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Definitions

CHAPTER R.4

CHAPITRE R.4

Real Estate and Business Brokers Act

Loi sur le courtage commercial et
immobilier

1. In this Act,
" broker" means a person who, for another
or others, for compensation, gain or
reward or hope or promise thereof, either
alone or through one or more officiais or
salespersons, trades in real estate, or a
person who holds himself, herself or itself
out as such; ("courtier")
" business" means an undertaking carried on
for the purpose of gain or profit, and
includes an interest in any such undertaking, and, without limiting the generality of
the foregoing, includes a boarding bouse ,
hotel, store, tourist camp and tourist
home; ("commerce")
" business premises" does not include a
dwelling; ("locaux commerciaux")
" Director" means the Director under the

Ministry of Consumer and Commercial
Relations Act; ("directeur")
" dwelling" means any premises or any part
thereof occupied as living accommodation;
· ("logement")
" Minister" means the Minister of Consumer
and Commercial Relations; ("ministre")
" officer" means the chair or vice-chair of the
board of directors, president, vice-president , secretary, treasurer or secretary-treasurer or general manager of a corporation
or a partner or general manager of a partnership and includes the manager of the
real estate department of a trust corporation; ("dirigeant")
" prescribed" means prescribed by this Act or
the regulations; ("prescrit")
" real estate" includes real property, leasehold and business whether with or without
premises, fixtures , stock-in-trade, goods or
chattels in connection with the operation
of the business; ("bien immeuble" )
" register" means the register under this Act;
("registre")
" Registrar" means the Registrar of Real
Estate and Business Brokers; ("registrateur")

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.
«agent immobilier» Personne employée ou
nommée par un courtier pour effectuer des
opérations portant sur des biens immeubles , ou autorisée par un courtier à le
faire . ( «salesperson»)
«bien immeuble» S'entend notamment d'un
bien immobilier , d'une tenure à bail et
d'un commerce avec ou sans locaux, accessoires fixes , stocks , objets ou biens meubles se rapportant à l'exploitation du commerce. ( «real esta te»)
«commerce» Entreprise à but lucratif, y compris l'intérêt qui s'y rattache . S'entend
notamment d'une pension de famille, .d'un
hôtel, d'un magasin , d'un camp de vacances et d'une maison de chambres pour touristes. («business»)
«Commission» La Commission d'appel des
enregistrements commerciaux prévue par
la Loi sur le ministère de la Consommation
et du Commerce. («Tribunal»)
«courtier» Personne qui , pour autrui, soit
contre rémunération ou moyennant un
profit ou un avantage , soit dans l'espoir
d'obtenir ces derniers ou à la suite d'une
promesse à cet égard, soit seul ou par l'entremise d'un ou de plusieurs délégués ou
agents immobiliers, effectue des opérations
portant sur des biens immeubles , ou quiconque se fait passer pour tel. ( «broker»)
«directeur» Le directeur prévu par la Loi sur

le ministère de la Consommation et du
Commerce. («Director»)
«dirigeant» Le président ou le vice-président
du conseil d'administration, le président, le
vice-président, le secrétaire, le trésorier , le
secrétaire-trésorier ou le directeur général
d' une personne morale, ou l'associé ou le
directeur général d'une société en nom collectif. S'entend en outre du chef du service
des immeubles d'une société de fiducie .
(«Officer»)
«locaux commerciaux» Exclut un logement.
(«business premises»)

Définitions
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"regulations" means the regulations made
under this Act; ("règlements")

«logement» Local ou partie d ' un local à
usage d'habitation. ( «dwelling»)

" salesperson" means a person employed,
appointed or authorized by a broker to
trade in real estate; ("agent immobilier")

«ministre» Le ministre de la Consommation
et du Commerce. («Minister»)

" trade" includes a disposition or acquisition
of or transaction in real estate by sale, purchase, agreement for sale, exchange,
option, lease, rentai or otherwise and any
offer or attempt to list real estate for the
purpose of such a disposition or transaction, and any act, advertisement, conduct
or negotiation, directly or indirectly, in
furtherance of any disposition, acquisition,
transaction, offer or attempt, and the verb
"trade" has a corresponding meaning;
("opération", "effectuer des opérations")
"Tribunal" means The Commercial Registration Appeal Tribunal under the Ministry of
Consumer and Commercial Relations Act.
("Commission") R.S.O. 1980, c. 431, s. 1,
revised.

«Opération» S'entend notamment de l'aliénation ou de l'acquisition d'un bien immeuble, ou de la transaction qui s'y rapporte,
au moyen d'une vente, d'un achat, d'une
promesse de vente, d'un échange, d'une
option, d'un bail, d'une location ou autrement ainsi que de l'offre ou de la démarche dans le but d'inscrire un bien immeuble aux fins de cette aliénation ou
transaction , et les actes, annonces, comportements ou pourpa.rlers visant soit
directement, soit indirectement, la réalisation de l'aliénation, de l'acquisition, de la
transaction, de l'offre ou de la démarche.
Le terme «effectuer des opérations» a un
sens correspondant. ( «trade»)
«prescrit» Prescrit par la présente loi ou les
règlements. («prescribed»)
«registrateur» Le registrateur des courtiers en
commerce et en immeubles. («Registrar»)
«registre» Le registre tenu aux termes de la
présente loi. («register»)
«règlements» Les règlements pris en application de la présente loi. ( «regulations»)
L.R.O. 1980, chap. 431, art. 1, révisé.

REGISTRAR

REGISTRATEUR

Registrar

2.-(1) There shall be a Registrar of Real
Estate and Business Brokers who shall be
appointed by the Lieutenant Governor in
Council.

2 (1) II est nommé par le lieutenant-gouverneur en conseil un registrateur des courtiers en commerce et en immeubles.

Registrateur

Powers and
duties

(2) The Registrar may exercise the powers
and shall discharge the duties conferred and
imposed upon him or her by this Act and the
regulations under the supervision of the
Director. R.S.O. 1980, c. 431, s. 2.

(2) Le registrateur peut exercer, sous la
supervision du directeur, les pouvoirs que lui
confèrent la présente loi et les règlements, et
les fonctions qu'ils lui imposent. L.R.O.
1980, chap. 431, art. 2.

Pouvoin et
obligations

REGISTRATION

INSCRIPTION

Registration

3.-{l) No person shall,

3

(1) Nul ne doit :

(a) trade in real estate as a broker unless
the person is registered as a broker;

a) effectuer des opérations portant sur
des biens immeubles en qualité de
courtier à moins d'être inscrit à titre
de courtier;

(b) trade in real esta te as a salesperson
unless he or she is registered as a
salesperson of a registered broker;

b) effectuer des opérations portant sur
des biens immeubles en qualité d'agent
immobilier à moins d'être inscrit à
titre d'agent immobilier d'un courtier
inscrit;

(c) act on behalf of a corporation or partnership in connection with a trade in
real estate unless the person and the
corporation or partnership are registered as brokers.

c) agir pour le compte d'une personne
morale ou d'une société en nom collectif relativement à une opération
portant sur un bien immeuble à moins
que lui-même et cette personne morale
ou société en nom collectif ne soient
inscrits à titre de courtiers.

Inscription
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Change in
partnership

(2) Any change in the membership of a
partnership shall be deemed to create a new
partnership for the purpose of registration.

(2) Tout changement de l'effectif d'une
société en nom collectif est réputé créer une
nouvelle société en nom collectif aux fins de
l'inscription.

Changement
au sein d'une
société en
nom collectif

Change in
officers of
corporation

(3) A change in the officers of a corporation registered as a broker may be made only
with the consent of the Registrar. R.S.O.
1980, C. 431, S. 3.

(3) Il ne peut intervenir aucun changement parmi les dirigeants d'une personne
morale inscrite à titre de courtier, sans le
consentement du registrateur. L.R.O. 1980,
chap. 431, art. 3.

Changement
parmi les dirigeants d'une
personne
morale

Registration
of branch
offices

4.-{l) No broker shall conduct a business of trading in real estate from more than
one place at which the public is invited to
deal unless the broker is registered in respect
of each such place, one of which shall be designated in the registration as the main office
and the remainder as branch offices.

4 (1) Aucun courtier ne doit exploiter un
commerce relatif à des opérations portant sur
des biens immeubles depuis plusieurs établissements ouverts à la clientèle, à moins d'être
inscrit à l'égard de chacun de ces établissements, dont l'un figure à l'inscription en tant
que bureau principal et les autres en tant que
succursales.

Inscription
des
succursales

Management
of branch
offices

(2) Each branch office shall be under the
supervision of a registered broker and each
branch office having more than one registered salesperson shall be under direct management by a registered broker or by a salesperson who bas been registered for at least
two years and who is under the supervision
of a registered broker. R.S.O. 1980, c. 431,
S. 4.

(2) Chaque succursale est supervisée par
un courtier inscrit; si celle-ci compte plus
d'un agent immobilier inscrit, elle est placée
sous la direction immédiate d'un courtier inscrit ou d'un agent immobilier qui est inscrit
depuis au moins deux ans et qui est sous la
supervision d'un courtier inscrit. L.R.O.
1980,chap. 431, art. 4.

Direction des
succursales

Exemptions

5. Registration shall not be required in
respect of any trade in real esta te by,

5 L'inscription n'est pas exigée à l'égard
des opérations portant sur des biens immeubles effectuées par :

Exceptions

(a) an assignee, custodian, liquidator,
receiver, trustee or other person acting
under the Bankruptcy Act (Canada),
the Corporations Act, the Business
Corporations Act, the Courts of Justice
Act, the Winding-up Act (Canada), or
to a person acting under the order of
any court, or an executor or trustee
selling under the terms of a will, marriage settlement or deed of trust;

a) le cessionnaire, le gardien, le liquidateur, le séquestre, le syndic ou autre
personne qui agit aux termes de la Loi
sur la faillite (Canada), de la Loi sur
les personnes morales, de la Loi sur les
sociétés par actions, de la Loi sur les
tribunaux judiciaires, de la Loi sur les
liquidations (Canada), ou la personne
qui exécute une ordonnance du tribunal, ou l'exécuteur testamentaire ou le
fiduciaire qui effectue une vente aux
termes d'un testament, d'un arrangement matrimonial ou d'un acte de
fiducie;

(b) an auctioneer where the trade is made
in the course of and as part of the auctioneer's duties as auctioneer;

b) l'encanteur qui effectue l'opération
dans l'exercice de ses fonctions;

(c) a person who is registered under the
Securities Act where the trade is made
in the course of and as part of the person's business in connection with a
trade in securities;

c) la personne inscrite aux termes de la
Loi sur les valeurs mobilières qui effectue l'opération dans l'exercice de son
commerce relativement à une opération sur valeurs mobilières;

(d) a bank or a Joan, trust or insurance
corporation trading in real estate
owned or administered by the corporation;

d) la banque ou la société de prêt, de
fiducie ou d'assurance qui effectue une
opération portant sur un bien immeuble dont la société est propriétaire ou
dont elle assure la gestion;

(e) a person in respect of any mine or
mining property within the meaning of
the Mining Act or in respect of the
real estate included in a Crown grant

e) une personne à l'égard d'une mine ou
à une propriété minière au sens de la
Loi sur les mines ou à l'égard des
biens immeubles compris dans une

48
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or lease , a m1mng claim or minerai
lands under the Mining Act o~ any
predecessor thereof;

concession ou un bail de la Couronne ,
un daim ou un fonds minier aux termes de la Loi sur les mines ou d'une
loi que celle-ci remplace;

(f) a full-time salaried employee of a
party to a trade where the employee is
acting for or on behalf of his or her
employer in respect of land situate in
Ontario;

f) un salarié à temps plein employé par

(g) a persan who is practising as a solicitor
of the Ontario Court (General Division) where the trade is made in the
course of and as a part of the solicitor's practice;

g) la personne qui agit à titre de procureur de la Cour de !'Ontario (Division
générale) si l'opération est effectuée
dans l'exercice de ses fonctions;

(h) a persan, on. the person's own
account, in respect of the person's real
estate, where such trade did not result
from,

h) une personne, pour son compte, à
l'égard de son bien immeuble, si
l'opération n'a pas résulté, selon le
cas:

(i) an offer of such persan to act, in
connection with such trade or any
other trade , for or on behalf of
the other party or one of the
other parties to the trade, or

(i) d'une offre de cette personne
d'agir, relativement à cette opération ou à une autre opération,
pour le compte de l'autre partie à
l'opération ou de l'une des autres
parties à l'opération,

(ii) a request that such persan act, in
connection with such trade or any
other trade, for or on behalf of
the other party or one of the
other parties to the trade,

(ii) d'une demande visant à ce que
cette personne agisse, relativement à cette opération ou à une
autre opération, pour le compte
de l'autre partie à l'opération, ou
de l'une des autres parties à
l'opération,

and the interest of such persan in the
real estate was acquired prior to such
offer or request;

et que l'intérêt de cette personne dans
le bien immeuble a été acquis avant
l'offre ou la demande;

(i) a persan in respect of the provision for
another, for remuneration other than
by commission, of ait consultations,
undertakings and services necessary to
arrange for the routing of a right of
way including the acquisition of land
or interests in land for the purpose,
and the person's employees engaged in
the project; or

i) une personne à l'égard de la fourniture
à une autre personne, contre rémunération autre qu'une commission, de
consultations, d'ouvrages et de services nécessaires à l'aménagement d'une
emprise, y compris l'acquisition à cette
fin d'un bien-fonds ou de droits fonciers, et ses employés qui participent à
l'entreprise;

(j) a persan specifically exempted by the

j) la personne dispensée expressément

regulations in respect of any class of
trades in real estate. R.S.O. 1980,
c. 431, s. 5, revised.

par les règlements à l'égard de quelque catégorie d'opérations portant sur
des biens immeubles. L.R.O. 1980,
chap. 431, art. 5, révisé.

6.-(1) An applicant is entitled to registration or renewal of registration by the Registrar except where,

une partie à une opération si cet
employé agit pour le compte de son
employeur à l'égard d'un bien-fonds
situé en Ontario;

6 (1) L'auteur d'une demande a droit à Inscription
des agences
l'inscription ou au renouvellement de son inscription par le registrateur, sauf lorsque :

(a) having regard to the applicant's financial position, the applicant cannot reasonably be expected to be financially
responsible in the conduct of business;
or

a) compte tenu de la situation financière
de l'auteur de la demande , il n'y a pas
raisonnablement lieu de croire qu'il
sera financièrement responsable dans
l'exploitation de son commerce;

(b) the past conduct of the applicant
affords reasonable grounds for belief
that the applicant will not carry on

b) la conduite antérieure de l'auteur de la
demande offre des motifs raisonnables
de croire qu'il n'exploitera pas son

COURTAGE COMMERCIAL ET IMMOBILIER

business in accordance with law and
with integrity and honesty; or
(c) the applicant is a corporation and,

chap. R.4

49

commerce conformément à la loi , et
avec intégrité et honnêteté ;
c) l'auteur de la demande est une personne morale et :

(i) having regard to its financial
position, it cannot reasonably be
expected to be financially responsible in the conduct of its business, or

(i) compte tenu de sa situation
financière, il n'y a pas raisonnablement lieu de croire qu'elle
sera financièrement responsable
dans l'exploitation de son commerce,

(ii) the past conduct of its officers or
directors affords reasonable
grounds for belief that its business will not be carried on in
accordance with law and with
integrity and honesty; or

(ii) la conduite antérieure de ses dirigeants ou administrateurs offre
des motifs raisonnables de croire
qu'elle n'exploitera pas son commerce conformément à la loi, et
avec intégrité et honnêteté;

( d) the applicant is carrying on activities
that are, or will be, if the applicant is
registered, in contravention of this Act
or the regulations.

d) l'auteur de la demande exerce des activités qui contreviennent, ou qui contreviendront s'il est inscrit , à la présente loi ou aux règlements.

Conditions
of registration

(2) A registration is subject to such terms
and conditions to give effect to the purposes
of this Act as are consented to by the applicant, imposed by the Tribunal or prescribed
by the regulations. R.S.O. 1980, c. 431, s. 6.

(2) L'inscription est subordonnée aux conditions nécessaires à la réalisation des objets
de la présente loi que l'auteur de la demande
accepte , qui sont imposées par la Commission ou qui sont prescrites par les règlements. L.R.O. 1980, chap. 431 , art . 6.

Conditions de
l'inscription

Registration
of broker
corporation

7.-{l) A corporation having share capital
shall not be registered as a broker,

7 (1) Une personne morale à capitalactions ne doit pas être inscrite à titre de
courtier:

Inscription
d'une société
de courtage

(a) unless the persons holding shares carrying at least 51 percent of the voting
rights attached to ail shares of the corporation for the time being outstanding are registered brokers, but this
clause does not apply to a corporation
that is a trust corporation registered
under the Loan and Trust Corpora-

a) sauf si les détenteurs d'au moins 51
pour cent des droits de vote rattachés
à toutes les actions en cours de la personne morale sont des courtiers inscrits. La présente disposition ne s'applique pas à la personne morale qui
est une société de fiducie inscrite aux
termes de la Loi sur les sociétés de prêt

tions Act;

et de fiducie;

(b) if any broker holding voting shares of
the corporation acts as broker in
respect of any other business registered as a broker or holds voting
shares in any other corporation registered as a broker, but this clause does
not apply to the holding of voting
shares of a corporation that is a trust
corporation registered under the Loan
and Trust Corporations Act where the
shares held do not give the holder a
substantial interest ; or

b) si un courtier qui détient des actions
assorties du droit de vote de la personne morale agit en qualité de courtier pour le compte d'un autre commerce inscrit à titre de courtier ou
détient des actions assorties du droit
de vote d'une autre personne morale
inscrite à titre de courtier. Toutefois,
la présente disposition ne s'applique
pas au fait de détenir des actions
assorties du droit de vote d'une personne morale qui est une société de
fiducie inscrite aux termes de la Loi
sur les sociétés de prêt et de fiducie, si
ces actions ne constituent pas pour
leur détenteur un intérêt important;

(c) if a salesperson holds shares of the
corporation carrying more than 10 per
cent of the voting rights attached to ail
shares of the corporation for the time
being outstanding.

c) si un agent immobilier détient des
actions de la personne morale qui donnent droit à plus de 10 pour cent des
droits de vote rattachés à toutes les
actions en cours de la personne
morale.
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Exception

(2) Clause (1) (b) does not apply to a trust
corporation registered under the Loan and
Trust Corporations Act in which a broker
holds voting shares amounting to a substantial interest where the shares were held and
the trust company was registered under this
Act on the 28th day of October, 1970.

(2) L'alinéa (1) b) ne s'applique pas à une
société de fiducie inscrite aux termes de la
Loi sur les sociétés de prêt et de fiducie dans
laquelle un courtier détient des actions assorties du droit de vote qui représentent un
intérêt important si celles-ci étaient détenues
et la société de fiducie inscrite aux termes de
la présente loi le 28 octobre 1970.

Exception

Shareholders
other than
brokers or
salespersons

(3) A persan other than a broker or salesperson may hold voting shares of more than
one corporation registered as brokers except
that where such persan holds voting shares in
more than one such corporation the persan
shall not hold more than 10 per cent of the
voting shares of each such corporation for
the time being outstanding.

(3) Une personne autre qu'un courtier ou
un agent immobilier peut détenir des actions
assorties du droit de vote de plus d'une personne morale inscrite à titre de courtier.
Toutefois, si cette personne détient de telles
actions de plus d'une de ces personnes morales, elle ne peut détenir plus de 10 pour cent
des actions assorties du droit de vote en
cours à l'égard de chaque personne morale.

Actionnaires
autres que
des courtiers
ou des agents
immobiliers

Salespersons
as shareholders

REAL ESTATE AND BUS. BROKERS

(4) A salesperson shall not,
(a) acquire shares of a corporation registered as a broker unless the shares are
acquired while he or she is a salesman
for the corporation, but this clause
does not apply to the acquisition of
shares of a corporation that is a corporation registered under the Loan and

Trust Corporations Act;

(4) L'agent immobilier ne doit pas:

Agents
actionnaires

a) acquérir des actions d'une personne
morale inscrite à titre de courtier à
moins de les acquérir pendant qu'il est
agent immobilier auprès de la personne morale. Toutefois, la présente
disposition ne s'applique pas à l'acquisition d'actions d'une société de fiducie
inscrite aux termes de la Loi sur les

sociétés de prêt et de fiducie;
(b) hold shares in more than one corporation registered as brokers, at the same
time, other than shares of a trust corporation registered under the Loan
and Trust Corporations Act; or

b) détenir des actions de plus d'une personne morale inscrite à titre de courtier à la fois, sauf celles d'une société
de fiducie inscrite aux termes de la Loi

(c) become a salesperson for another broker until he or she discloses his or her
interest to such broker. R.S.O. 1980,
C. 431, S. 7.

c) devenir agent immobilier pour le
compte d'un autre courtier avant de
lui avoir divulgué son intérêt. L.R.O.
1980, chap. 431, art. 7.

Refusai to
register

8.-(1) Subject to section 9, the Registrar
may refuse to register an applicant where in
the Registrar's opinion the applicant is disentitled to registration under section 6 or 7.

8 (1) Sous réserve de l'article 9, le registrateur peut refuser d'inscrire l'auteur d'une
demande s'il est d'avis que ce dernier n'a pas
droit à l'inscription aux termes de l'article 6
ou 7.

Revocation

(2) Subject to section 9, the Registrar may
refuse to renew or may suspend or revoke a
registration for any reason that would disentitle the registrant to registration under section 6 or 7 if the registrant were an applicant
or where the registrant is in breach of a term
or condition of the registration. R.S.O. 1980,
C. 431, S. 8.

(2) Sous réserve de l'article 9, le registrateur peut refuser de renouveler, ou peut suspendre ou révoquer une inscription pour un
motif qui aurait pour effet de priver la personne inscrite de son droit d'inscription aux
termes de l'article 6 ou 7, si elle était l'auteur
d'une demande ou si la personne inscrite ne
se conforme pas aux conditions de l'inscription. L.R.O. 1980, chap. 431, art. 8.

Notice of
proposai to
refuse or
revoke

9.-(1) Where the Registrar proposes to

Notice
requiring
hearing

sur les sociétés de prêt et de fiducie;

9

Refus d'inscrire

Révocation

Avis de l'intention de
refuser ou de
révoquer une
inscription

refuse to grant or renew a registration or
proposes to suspend or revoke a registration,
the registrar shall serve notice of the proposai, together with written reasons therefor,
on the applicant or registrant.

(1) Si le registrateur a l'intention de
refuser d'accorder ou de renouveler une inscription, ou a l'intention de suspendre ou de
révoquer une inscription, il signifie, motifs
écrits à l'appui, un avis de son intention à
l'auteur de la demande ou à la personne inscrite.

(2) A notice under subsection (1) shall
state that the applicant or registrant is entitled to a hearing by the Tribunal if the appli-

(2) L'avis visé au paragraphe (1) indique :a~: ~~~n
que l'auteur de la demande ou la personne audience
inscrite a droit à une audience devant la

COURT AGE COMMERCIAL ET IMMOBILIER
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cant or registrant mails or delivers, within fifteen days after service of the notice under
subsection (1), notice in writing requiring a
hearing to the Registrar and the Tribunal.

Commission, à la condition de poster ou de
remettre au registrateur et à la Commission,
dans les quinze jours qui suivent la signification de l'avis visé au paragraphe (1), un avis
écrit demandant une audience.

Powers of
Registrar
where no
hearing

(3) Where an applicant or registrant does
not require a hearing by the Tribunal in
accordance with subsection (2), the Registrar
may carry out the proposai stated in the
notice under subsection (1).

(3) Si l'auteur d'une demande ou une personne inscrite ne demande pas d'audience
devant la Commission conformément au
paragraphe (2), le registrateur peut donner
suite à l'intention énoncée dans l'avis visé au
paragraphe (1).

Pouvoirs du
registrateur à
défaut d'au·
dience

Powers of
Tribunal
where
hearing

(4) Where an appliçant or registrant
requires a hearing by the Tribunal in accordance with subsection (2), the Tribunal shall
appoint a time for and hold the hearing and,
on the application of the Registrar at the
hearing, may by order direct the Registrar to
carry out the Registrar's proposai or refrain
from carrying it out and to take such action
as the Tribunal considers the Registrar ought
to take in accordance with this Act and the
regulations, and for such purposes the Tribunal may substitute its opinion for that of the
Registrar.

(4) Si l'auteur d'une demande ou une personne inscrite demande une audience devant
la Commission conformément au paragraphe (2), celle-ci fixe la date et l'heure de
l'audience et tient l'audience. Elle peut, à la
requête du registrateur présentée à l'audience, ordonner à ce dernier de donner
suite à son intention ou de s'en abstenir, et
de prendre les mesures que la Commission
estime que le registrateur devrait prendre
conformément à la présente loi et aux règlements. La Commission peut, à cette fin,
substituer son opinion à celle du registrateur.

Pouvoirs de
la Commis·
sion s'il y a
audience

Conditions
of order

(5) The Tribunal may attach such terms
and conditions to its order or to the registration as it considers proper to give effect to
the purposes of this Act.

(5) La Commission peut assortir son
ordonnance ou l'inscription des conditions
qu'elle juge opportunes pour réaliser l'objet
de la présente loi.

Conditions de
l'ordonnance

Parties

(6) The Registrar, the applicant or registrant who has required the hearing and such
other persons as the Tribunal may specify are
parties to proceedings before the Tribunal
under this section.

(6) Le registrateur, l'auteur de la demande
ou la personne inscrite qui a demandé une
audience et les autres personnes que la Commission peut préciser sont parties à l'instance
devant la Commission aux termes du présent
article.

Parties

Voluntary
cancellation

(7) Despite subsection (1), the Registrar
may cancel a registration upon the request in
writing of the registrant in the prescribed
form surrendering the registrant's registration.

(7) Malgré le paragraphe (1), le registrateur peut radier une inscription à la demande
écrite de la personne inscrite présentée selon
la formule prescrite, par laquelle la personne
renonce à son inscription.

Radiation
volontaire

Continuation
of registra·
tion pending
renewal

(8) Where, within the time prescribed
therefor or, if no time is prescribed, before
expiry of the registrant's registration, a registrant has applied for renewal of a registration
and paid the prescribed fee, the registration
shall be deemed to continue,

(8) Si, dans le délai prescrit ou, si aucun
délai n'est prescrit, avant l'expiration de
l'inscription , la personne inscrite demande le
renouvellement de son inscription et verse les
droits exigés, son inscription est réputée conserver son effet, selon le cas:

L'inscription
conserve son
effet jusqu'au
renouvelle·
ment

Order of
Tribunal
effective ,
stay

(a) until the renewal is granted; or

a) jusqu'à ce que le renouvellement soit
accordé;

(b) where the registrant is served with
notice that the Registrar proposes to
refuse to grant the renewal, until the
time for giving notice requiring a hearing has expired and, where a hearing
is required, until the Tribunal has
made its order.

b) si le registrateur lui signifie son intention de ne pas accorder le renouvellement, jusqu'à l'expiration du délai
imparti pour donner l'avis demandant
une audience, et, si une audience est
demandée, jusqu'à ce que la Commission rende son ordonnance.

(9) Although a registrant appeals from an
order of the Tribunal under section 11 of the
Ministry of Consumer and Commercial Relations Act, the order takes effect immediately,
but the Tribunal may grant a stay until dispo-

(9) L'ordonnance de la Commission est
exécutoire malgré l'appel interjeté par la personne inscrite en vertu de l'article 11 de la
Loi sur le ministère de la Consommation et
du Commerce. Toutefois, la Commission
peut surseoir à son exécution jusqu'à ce qu'il

L'ordonnance
de la Com·
mission est
exécutoire ,
sursis
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sition of the appeal. R.S .O . 1980, c. 431,
S. 9.

ait été statué sur l'appel. L.R.O. 1980, chap.
431, art. 9.

10. A further application for registration

10 Une demande d'inscription ultérieure

may be made upon new or other evidence or
where it is clear that material circumstances
have changed. R.S.O. 1980, c. 431, s. 10.

peut être présentée si elle se fonde sur une
preuve nouvelle ou supplémentaire ou s'il est
évident que des circonstances importantes
ont changé. L.R.O. 1980, chap. 431, art. 10.

Investigation
of
complaints

11.-{l) Where the Registrar receives a
complaint in respect of a broker and so
requests in writing, the broker shall furnish
the Registrar with such information respecting the matter complained of as the Registrar
requires.

11 (1) Le courtier, à la demande écrite
du registrateur saisi d'une plainte à son sujet,
fournit au registrateur les renseignements
exigés par ce dernier concernant l'objet de la
plainte.

Enqu~te portant sur les
plaintes

Idem

(2) The request under subsection (1) shall
indicate the nature of the inquiry involved.

(2) La demande visée au paragraphe (1)
indique la nature de l'enquête envisagée.

Idem

Idem

(3) For the purposes of subsection (1), the
Registrar or any persons designated in writing by him or her may at any reasonable time
enter upon the business premises of the registrant to make an inspection in relation to
the complaint. R.S.O. 1980, c. 431, s. 11.

(3) Pour l'application du paragraphe (1),
le registrateur ou la personne qu'il désigne
par écrit peut, à une heure raisonnable,
pénétrer dans les locaux commerciaux de la
personne inscrite pour y effectuer une inspection dans le cadre de la plainte. L.R.O. 1980,
chap. 431 , art. 11.

Idem

12.-{1) The Registrar or any person des-

12 (1) Le registrateur ou la personne

ignated by him or her in writing may at any
reasonable time enter upon the business
premises of the registrant to make an inspection to ensure that the provisions of this Act
and the regulations relating to registration
and the maintenance of trust accounts and
the regulation of trades are being complied
with.

qu'il désigne .par écrit peut, à toute heure raisonnable, pénétrer dans les locaux commerciaux de la personne inscrite pour effectuer
une inspection dans le but de s'assurer que la
présente loi et les règlements relatifs à l'inscription, à la tenue des comptes en fiducie et
à la réglementation des opérations sont
observés.

Idem

(2) Where the Registrar has reasonable
and probable grounds to believe that any
person is acting as a broker or salesperson
while unregistered, the Registrar or any person designated by him or her in writing may
at any reasonable time enter upon such person's business premises to make an inspection for the purpose of determining whether
or not the person is in contravention of section 3 or 4. R.S.O. 1980, c. 431, s. 12.

(2) Lorsque le registrateur a des motifs
raisonnables et probables de croire qu'une
personne agit en qualité de courtier ou
d'agent immobilier sans être inscrit, le registrateur ou une personne que celui-ci désigne
par écrit peut, à toute heure raisonnable,
pénétrer dans les locaux commerciaux de
cette personne et y effectuer une inspection
dans le but de déterminer si celle-ci contrevient à l'article 3 ou 4. L.R.O. 1980, chap.
431, art. 12.

Idem

Powers on
inspection

13.-{1) Upon an inspection under section 11 or 12, the person inspecting,

13 (1) Dans le cadre d'une inspection
faite en vertu de l'article 11 ou 12, la personne qui fait l'inspection :

Pouvoirs de
l'inspecteur

(a) is entitled to free access to ail books of
account, cash, documents, bank
accounts, vouchers, correspondence
and records of the person being
inspected that are relevant for the purposes of the inspection; and

a) a le droit d'exiger que lui soient présentés les livres de comptes , l'argent
en caisse, les documents , les relevés
bancaires, les pièces comptables, la
correspondance et les dossiers de la
personne qui fait l'objet de l'inspection
pourvu qu'ils soient pertinents;

(b) may, upon giving a receipt therefor,
remove any material referred to in
clause (a) that relates to the purpose
of the inspection for the purpose of
making a copy thereof, provided that
such copying is carried out with reasonable dispatch and the material in
question is promptly thereafter

b) peut, après avoir donné un récépissé à
cet effet, prendre toute pièce mentionnée à l'alinéa a) qui se rapporte à l'objet de l'inspection afin d'en faire une
copie; les copies sont faites avec une
diligence raisonnable et les originaux
promptement rendus à la personne en
cause.

Further
applications

Inspection

Demandes
ultérieures

Inspection
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returned to
inspected ,

Admissibility
of copies

Investigations by
order of
Minister

Investigation
by Director

Powers of
investigator

the
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being

and no person shall obstruct the person
inspecting or withhold or destroy, conceal or
refuse to furnish any information or thing
required by the person inspecting for the
purposes of the inspection.

Nul ne doit faire entrave à la personne qui
fait l'inspection, ni retenir, détruire , dissimuler ou refuser de fournir des renseignements
ou des objets dont la personne qui fait l'inspection a besoin aux fins de son inspection.

(2) A copy made as provided in subsection
(1) and purporting to be certified by an
inspector is admissible in evidence in any
action, proceeding or prosecution as proof in
the absence of evidence to the contrary of
the original. R.S.O. 1980, c. 431, s. 13.

(2) La copie d'une pièce visée au
paragraphe (1) qui se présente comme étant
certifiée conforme par un inspecteur est
admissible en preuve dans toute action , instance ou poursuite et constitue une preuve,
en l' absence de preuve contraire, de la
teneur de l'original. L.R.O. 1980, chap. 431,
art. 13.

Admissibilité
des copies

14. The Minister may by order appoint a

14 Le ministre peut , au moyen d'un

person to make an investigation into any
matter to which this Act applies as may be
specified in the Minister's order and the person appointed shall report the result of the
investigation to the Minister and, for the purposes of the investigation, the person making
it has the powers of a commission under Part
II of the Public Inquiries Act, which Part
applies to such investigation as if it were an
inquiry under that Act. R.S .O. 1980, c. 431 ,
S. 14.

arrêté , charger une personne de mener une
enquête sur toute question régie par la présente loi qui peut être précisée dans l'arrêté
du ministre. La personne nommée communique au ministre les résultats de son enquête
et est investie à cette fin des pouvoirs conférés à une commission aux termes de la partie
II de la Loi sur les enquêtes publiques. Cette
partie s'applique à l' enquête comme s' il
s'agissait d'une enquête menée en vertu de
cette loi. L.R.O. 1980, chap. 431 , art. 14.

Enquête par
arrêté du
ministre

15.--{l) Where, upon a statement made

15 (1) Si le directeur a des motifs raison-

under oath, the Director believes on reasonable and probable grounds that any person
has,

nables et probables de croire , après avoir
reçu une déclaration sous serment, qu'une
personne:

(a) contravened any of the provisions of
this Act or the regulations; or

a) a contrevenu à une disposition de la
présente loi ou des règlements ;

(b) committed an offence un der the Criminal Code (Canada) or under the law of
any jurisdiction that is relevant to the ·
person's fitness for registration under
this Act,

b) a commis une infraction au Code
criminel (Canada) ou à une loi d'une
compétence législative qui a trait à son
aptitude à se faire inscrire aux termes
de la présente loi ,

the Director may by order appoint one or
more persons to make an investigation to
ascertain whether such a contravention of the
Act or regulation or the commission of such
an offence has occurred, and the person
appointed shall report the result of the investigation to the Director.

il peut, au moyen d'un ordre , nommer un ou
plusieurs enquêteurs chargés d'enquêter et de
déterminer s'il y a eu contravention à la loi
ou au règlement, ou si une infraction a été
commise. La personne nommée communique
au ministre les résultats de l'enquête.

(2) For purposes relevant to the subjectmatter of an investigation under this section,
the person appointed to make the investigation may inquire into and examine the affairs
of the person in respect of whom the investigation is being made and may,

(2) Aux fins de l'enquête prévue au présent article, la personne nommée pour faire
une enquête peut enquêter sur les activités
de la personne qui fait l'objet de l'enquête et
elle est investie à cette fin des pouvoirs conférés à une commission aux termes de la partie II de la Loi sur les enquêtes publiques.
Cette partie s'applique à l'enquête comme
s'il s'agissait d'une enquête menée en vertu
de cette loi. Elle peut :

(a) upon production of his or her appointment, enter at any reasonable time the
business premises of such person and
examine books, papers, documents

a) après avoir produit son mandat , pénétrer à toute heure raisonnable dans les
locaux commerciaux de la personne en
cause pour examiner les livres compta-

Enquête par
le directeur

Pouvoirs de
l'enquêteur
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and things relevant to the subject-matter of the investigation; and

bles, les papiers , les documents et les
objets pertinents;

(b) inquire into negotiations, transactions,
loans, borrowings made by or on
behalf of or in relation to such person
and into property, assets or things
owned, acquired or alienated in whole
or in part by the person or any person
acting on the person's behalf that are
relevant to the subject-matter of the
investigation,

b) enquêter, lorsque cela s'avère pertinent, sur les négociations, les opérations, les prêts et les emprunts faits
par cette personne ou en son nom, ou
se rapportant à cette personne, ainsi
que sur les biens acquis ou aliénés en
totalité ou en partie par cette personne
ou par une personne qui agit en son
nom, ou dont cette personne ou une
personne qui agit en son nom est propriétaire en totalité .ou en partie.

and for the purposes of the inquiry, the person making the investigation has the powers
of a commission under Part II of the Public
Inquiries Act, which Part applies to such
inquiry as if it were an inquiry under that
Act.
Obstruction
of investi·
gator

(3) No person shall obstruct a person
appointed to make an investigation under
this section or withhold from him or her or
conceal or destroy any books, papers, documents or things relevant to the subject-matter of the investigation.

(3) Nul ne doit faire entrave à la personne
nommée pour faire une enquête en vertu du
présent article, ni retenir, dissimuler ou
détruire les livres comptables, papiers, documents ou objets pertinents.

Entrave à
l'enquêteur

Search
warrant

(4) Where a justice of the peace is satisfied, upon an application made without
notice by the person making an investigation
under this section, that the investigation has
been ordered and that such person has been
appointed to make it and that there is reasonable ground for believing there are in any
building, dwelling, receptacle or place any
books, papers, documents or things relating
to the person whose affairs are being investigated and to the subject-matter of the investigation, the justice of the peace may,
whether or not an inspection has been made
or attempted under clause (2) (a), issue an
order authorizing the person making the
investigation, together with such police officer or officers as he or she calls upon to
assist him or her, to enter and search, if necessary by force, such building, dwelling,
receptacle or place for such books, papers,
documents or things and to examine them,
but every such entry and search shall be
made between sunrise and sunset unless the
justice of the peace , by the order, authorizes
the person making the investigation to make
the search at night.

(4) Si un juge de paix , à la demande sans
préavis de la personne qui fait une enquête
aux termes du présent article, est convaincu
que l'enquête a été ordonnée, que cette personne a été nommée pour l'effectuer, et qu'il
existe des motifs raisonnables de croire que
des livres comptables, papiers, documents ou
objets se rapportant à la personne dont les
affaires sont visées par l'enquête et à l'objet
de l'enquête se trouvent dans un bâtiment,
logement, réceptacle ou endroit, ce juge de
paix peut , qu'une. inspection ait eu lieu ou ait
été tentée en vertu de l'alinéa (2) a), délivrer
un ordre autorisant la personne qui fait l'enquête ainsi que les agents de police dont il
demande l'aide à pénétrer dans les lieux et à
perquisitionner, même en utilisant la force au
besoin, dans ce bâtiment, ce logement, ce
réceptacle ou cet endroit pour chercher et
examiner ces livres comptables, papiers,
documents ou objets. Toutefois, l'entrée et la
perquisition ont lieu entre le lever et le coucher du soleil, à moins que le juge de paix ,
aux termes de l'ordre, n'autorise la personne
qui fait l'enquête à perquisitionner de nuit.

Mandat de
perquisilion

Removal of
books, etc.

(5) Any person making an investigation
under this section may, upon giving a receipt
therefor, remove any books, papers, documents or things examined under clause
(2) (a) or subsection (4) relating to the person whose affairs are being investigated and
to the subject-matter of the investigation for
the purpose of making copies of such books,
papers or documents, but such copying shall
be carried out with reasonable dispatch and
the books, papers or documents in question
shall be promptly thereafter returned to the
person whose affairs are being investigated.

(5) La personne qui effectue l'enquête aux
termes du présent article peut, après avoir
donné un récépissé à cet effet, et dans le but
d'en tirer des copies, enlever les livres comptables, papiers, documents ou objets examinés aux termes de l'alinéa (2) a) ou du paragraphe (4) qui se rapportent à la personne
dont les affaires sont visées par l'enquête et à
l'objet de l'enquête. Toutefois, les copies
sont faites avec une diligence raisonnable et
les originaux promptement rendus à la personne en cause.

Retrait des
livres comptables
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Admissibility
of copies

(6) Any copy made as provided in subsection (5) and certified to be a true copy by the
person making the investigation is admissible
in evidence in any action, proceeding or
prosecution as proof in the absence of evidence to the contrary of the original book,
paper or document and its contents.

(6) Les copies tirées conformément au
paragraphe (5) et certifiées conformes par la
personne qui fait l'enquête sont admissibles
en preuve dans toute action, instance ou
poursuite, et constituent chacune une preuve,
en l'absence de preuve contraire, tant de la
teneur de l'original que de son contenu.

Admissibilité
des copies

Appointment
of experts

(7) The Minister or Director may appoint
any expert to examine books , papers, documents or things examined under clause
(2) (a) or under subsection (4) . R.S.O. 1980,
C. 431 , S. 15.

(7) Le ministre ou le directeur peuvent
nommer un expert chargé d'examiner les
livres comptables, papiers, documents ou
objets examinés aux termes de l'alinéa (2) a)
ou du paragraphe (4) . L.R .O . 1980, chap.
431, art . 15.

Nomination
d'experts

16.-{l) Every person employed in the

16 (1) Quiconque est chargé de l'applica-

administration of this Act, including any person making an inquiry, inspection or an
investigation under section 11, 12, 13, 14 or
15, shall preserve secrecy with respect to ail
matters that corne to his or her knowledge in
the course of his or her duties, employment,
inquiry , inspection or investigation and shall
not communicate any such matters to any
other person except,

tion de la présente loi, notamment la personne qui fait une inspection ou une enquête
aux termes de l'article 11, 12, 13, 14 ou 15,
est tenu au secret à l'égard de ce dont il
prend connaissance dans l'exercice de ses
fonctions ou de son emploi, ou dans le cadre
de son inspection ou de son enquête. Il ne
communique ces renseignements à personne
d'autre, sauf, selon le cas :

(a) as may be required in connection with
the administration of this Act and the
regulations or any proceedings under
this Act or the regulations; or

a) dans la mesure où l'exigent l'application de la présente loi et des règlements ou les instances introduites en
vertu de la présente loi ou des règlements;

(b) to his or her counsel; or

b) à son avocat;

(c) with the consent of the person to
whom the information relates.

c) avec l'assentiment de la personne en
cause.

Testimony in
civil suit

(2) No person to whom subsection (1)
applies shall be required to give testimony in
any civil suit or proceeding with regard to
information obtained by him or her in the
course of his or her duties, employment,
inquiry, inspection or investigation except in
a proceeding under this Act or the regulations. R.S.O. 1980, c. 431 , s. 16.

(2) Quiconque
est
visé
par
le
paragraphe (1) ne doit pas être tenu de
témoigner dans une poursuite ou une instance civile relativement à un renseignement
qu'il a obtenu dans l'exercice de ses fonctions
ou de son emploi, ou dans le cadre de son
inspection ou de son enquête , sauf dans une
instance introduite en vertu de la présente loi
ou des règlements. L.R.O. 1980, chap. 431,
art. 16.

Témoignage
dans une
poursuite

Report

17. Where , upon the report of an investigation made under subsection 15 (1), it
appears to the Director that a person may
have ,

17 Si le directeur estime après avoir pris
connaissance du rapport d'enquête présenté
aux termes du paragraphe 15 (1) qu'une personne a, selon le cas :

Rapport

(a) contravened any of the provisions of
this Act or the regulations; or

a) contrevenu à une disposition de la
présente loi ou des règlements ;

(b) committed an offence, under the
Criminal Code (Canada) or under the
law of any jurisdiction, that is relevant
to the person's fitness for registration
under this Act,

b) commis une infraction au Code
criminel (Canada) ou à la loi d'une
compétence législative qui a trait à son
aptitude à se faire inscrire aux termes
de la présente loi,

the Dircctor shall send a full and complete
report of the investigation, including the
report made to him or her, any transcript of
evidence and any material in the possession
of the Director relating thereto, to the Minister. R.S.O. 1980, c. 431 , s. 17.

le directeur fait parvenir au ministre un rapport d'enquête complet, y compris le rapport
qui lui a été présenté , toutes les transcriptions des témoignages ainsi que toutes les
pièces pertinentes qu'il a en sa possession.
L.R.O. 1980, chap. 431, art . 17.

Matters
confidential

Freeze order

18.-{l) Where,

18 (1) Lorsque :

Secret professionnel

Interdiction
d'effectuer
des opérations relatives
aux biens
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(a) an investigation of any person bas
been ordered under section 15; or

a) soit la tenue d 'une enquête a été
ordonnée en application de l'article 15;

(b) cri minai proceedings or proceedings in
relation to a contravention of any Act
or regulation are about to be or have
been instituted against a person that
are connected with or arise out of the
business in respect of which such person is registered,

b) soit des poursuites pénales ou des
poursuites relatives à une contravention à une loi ou à un règlement ont
été ou sont sur le point d'être intentées contre une personne et que ces
poursuites se rapportent au commerce
pour lequel la personne est inscrite,

the Director, if he or she believes it advisable
for the protection of clients or customers of
the person referred to in clause (a) or (b),
may, in writing or by telegram, direct any
person having on deposit or under control or
for safekeeping any assets or trust funds of
the person referred to in clause (a) or (b) to
hold such assets or trust funds or direct the
person referred to in clause (a) or (b) to
refrain from withdrawing any such assets or
trust funds from any person having any of
them on deposit or under control or for safekeeping or to hold such assets or any trust
funds of clients, customers or others in the
person's possession or control in trust for any
interim receiver, custodian, trustee, receiver
or liquidator appointed under the Bankruptcy
Act (Canada), the Courts of Justice Act, the
Corporations Act, the Business Corporations
Act or the Winding-up Act (Canada), or until
the Director revokes or the Tribunal cancels
such direction or consents to the release of
any particular assets or trust funds from the
direction but, in the case of a bank, Joan or
trust corporation, the direction only applies
to the office, branches or agencies thereof
named in the direction.

le directeur, s'il l'estime opportun pour la
protection des clients de la personne visée à
l'alinéa a) ou b), peut, au moyen d'une directive, par écrit ou par télégramme, enjoindre
à la personne qui est le dépositaire ou qui a
le contrôle ou la garde des biens ou des
fonds en fiducie de la personne visée à l'alinéa a) ou b ), de retenir ces biens ou ces
fonds. Il peut également, au moyen d'une
directive, enjoindre à la personne visée à
l'alinéa a) ou b) de s'abstenir de retirer ces
biens ou ces fonds en fiducie des mains de la
personne qui en est le dépositaire ou qui en a
le contrôle ou la garde ou lui enjoindre de
détenir en fiducie les biens ou les fonds en
fiducie de clients ou d'autres personnes dont
elle a la possession ou le contrôle, pour un
séquestre intérimaire, un dépositaire, un syndic, un séquestre ou liquidateur nommé en
application de la Loi sur la faillite (Canada),
de la Loi sur les tribunaux judiciaires, de la
Loi sur les personnes morales, de la Loi sur
les sociétés par actions ou de la Loi sur les
liquidations (Canada). La directive reste en
vigueur jusqu'à ce que le directeur la révoque ou que la Commission l'infirme ou permette qu'un bien. ou qu'un fonds en fiducie
en particulier y·soit soustrait. Toutefois, dans
le cas d'une banque ou d'une société de prêt
ou de fiducie, cette directive ne s'applique
qu'au bureau et aux succursales ou aux
agences de ces établissements précisés dans
la directive.

(2) Subsection (1) does not apply where
the person referred to in clause (1) (a) or (b)
files with the Director,

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas à
la personne visée à l'alinéa (1) a) ou b) qui
dépose auprès du directeur, lequel en détermine la forme, les conditions et le montant:

(a) a persona) bond accompanied by collateral security;

a) soit un cautionnement personnel
accompagné d'une garantie accessoire;

(b) a bond of a guarantee company
approved under the Guarantee Companies Securities Act; or

b) soit un cautionnement d'une compagnie de cautionnement agréée en vertu
de la Loi sur les compagnies de
cautionnement;

(c) a bond of a guarantor, other than a
guarantee company, accompanied by
collateral security,

c) soit un cautionnement d'une caution
autre qu'une compagnie de cautionnement, accompagné d'une garantie
accessoire. L.R.O. 1980, chap. 431,
par. 18 (1) et (2).

in such form, terms and amount as the Director determines. R.S.O. 1980, c. 431,
S. 18 (1-2).
Application
for direction

(3) Any person in receipt of a direction
given under subsection (1), if in doubt as to
the application of the direction to any assets

Cautionnement en remplacemenl

(3) Dans les cas de doute quant aux biens ~:i!~:ed~ur
ou aux fonds en fiducie visés par la directive directives
ou lorsqu'ils sont réclamés par une personne
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or trust funds , or in case of a daim being
made thereto by a persan not named in the
direction, may apply to a judge of the
Ontario Court (General Division) who may
direct the disposition of such assets or trust
funds and may make such order as to costs as
seems just.

qui n'est pas nommée dans la directive , un
juge de la Cour de !'Ontario (Division générale), à la requête de la personne qui a reçu
la directive donnée selon le paragraphe (1),
peut ordonner l'aliénation des biens ou la
disposition des fonds en fiducie et rendre
l'ordonnance qu'il estime juste quant aux
dépens.

Notice to
land registrar

(4) In any of the circumstances mentioned
in clause (1) (a) or (b), the Director may in
writing or by telegram notify any land registrar that proceedings are being or are about
to be taken that may affect land belonging to
the persan referred to in the notice, and the
notice shall be registered against the lands
mentioned therein and has the same effect as
the registration of a certificate of pending litigation except that the Director may in writing revoke or modify the notice. R.S.O.
1980, c. 431, s. 18 (3-4), revised.

(4) Dans toutes les circonstances visées à
l'alinéa (1) a) ou b), le directeur peut, par
écrit ou par télégramme, aviser tout registrateur d'un bureau d'enregistrement immobilier
que des poursuites pouvant concerner des
biens-fonds appartenant à la personne mentionnée dans l'avis ont été ou sont sur le
point d'être intentées; l'avis est enregistré à
l'égard des bien-fonds qui y sont mentionnés
et a le même effet que l'enregistrement d'un
certificat d'affaire en instance sauf que le
directeur peut annuler ou modifier l'avis par
écrit. L.R.O. 1980, chap. 431, par. 18 (3) et
(4), révisés.

Avis au registrateur

Application
for cancellation of direc1ion or
registrai ion

(5) Any persan referred to in clause
(1) (a) or (b) in respect of whom a direction
has been given by the Director under subsection (1) or any persan having an interest in
land in respect of which a notice has been
registered under subsection (4) may, at any
time, apply to the Tribunal for cancellation
in whole or in part of the direction or registration and the Tribunal shall dispose of the
application after a hearing and may, if it
finds that such a direction or registration is
not required in whole or in part for the protection of clients or customers of the applicant or of other persans interested in the
land or that the interests of other persans are
unduly prejudiced thereby , cancel the direction or registration in whole or in part, and
the applicant, the Director and such other
persans as the Tribunal may specify are parties to the proceedings before the Tribunal.
R.S.O. 1980, c. 431, s. 18.

(5) La personne mentionnée à l'alinéa (1)
a) ou b) par le directeur et visée par la directive donnée aux termes du paragraphe (1),
ou le titulaire d'un droit sur le bien-fonds à
l'égard duquel un avis a été enregistré aux
termes du paragraphe (4), peut, par voie de
requête, demander à la Commission l'annulation totale ou partielle de la directive ou la
radiation totale ou partielle de l'enregistrement. La Commission tient une audience
avant de décider de la requête et, si elle conclut que la directive ou l'enregistrement n'est
pas en totalité ou en partie nécessaire pour
protéger les clients du requérant ou les
autres titulaires de droits sur le bien-fonds ou
si elle conclut que la directive ou l'enregistrement porte indûment atteinte aux droits
d'autres personnes, elle peut annuler la
directive ou radier l'enregistrement, en totalité ou en partie. Le requérant, le directeur
et les autres personnes que peut désigner la
Commission sont parties à l'instance devant
la Commission. L.R.O. 1980, chap. 431, art.
18.

Requêle en
annulation de
la directive
ou en radiation de l'enregistremenl

REGULATION OF TRADING

RÉGLEMENTATION DES OPÉRATIONS

19.-{l) Every broker shall keep a trade
record sheet in the prescribed form and
proper books and accounts with respect to
the broker's trades and shall enter therein in
the case of each trade,

19 (1) Le courtier tient une fiche des
opérations, dressée selon la formule prescrite, ainsi que des livres comptables et
comptes appropriés à l'égard de ses opérations et y inscrit pour chacune d'elles:

Books, elc.,
to be kept

(a) the nature of the trade;

a) la nature de l'opération;

(b) a description of the real esta te
involved sufficient to identify it;

b) une description du bien immeuble qui
permette de l'identifier;

(c) the true consideration for the trade;

c) la contrepartie réelle de l'opération;

(d) the names of ail parties to the trade;

d) le nom de chacune des parties à
l'opération;

Tenue de
registres, etc.
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(e) the amount of deposit received and a
record of the disbursement thereof ;
and

e) le montant des arrhes reçues et une
mention du déboursement de ces
arrhes;

(f) the amount of the broker's commission
or other remuneration and the name
of the party paying it.

f) le montant reçu à titre de commission
ou autre rémunération ainsi que le
nom de la partie qui l'a versé.

(2) Every broker shall maintain a trust
account for every person from whom trust
money is received in which shall be entered
full details of ail trust money so received and
disbursements therefrom. R.S.O. 1980,
C. 431 , S. 19.

(2) Chaque courtier tient un compte en
fiducie pour chaque personne dont il reçoit
les fonds d'une fiducie et y inscrit le détail de
ces fonds ainsi que des déboursements effectués sur ceux-ci. L.R.O. 1980, chap. 431 , art.
19.

20.-{l) Every broker shall maintain an

20 (1) Chaque courtier tient un compte

account designated as a trust account in a
bank listed in Schedule 1 or 11 to the Bank
Act (Canada) , Joan or trust corporation,
credit union, as defined in the Credit Unions
and Caisses Populaires Act, or Province of
Ontario Savings Office in which shall be
deposited ail money that corne into the broker's hands in trust for other persons in connection with the broker's business, and shall
at ail times keep the money separate and
apart from money belonging to the broker or
to the partnership , in the case of a partnership, and shall disburse the money only in
accordance with the terms of the trust.

désigné sous le nom de compte en fiducie
dans une banque mentionnée à l'annexe 1 ou
II de la Loi sur les banques (Canada), une
société de prêt ou de fiducie, ou une caisse,
telles que les définit la Loi sur les caisses
populaires et les credit unions , ou à la Caisse
d'épargne de !'Ontario, où sont déposées les
sommes qui lui sont confiées en fiducie, dans
le cadre de son commerce, pour le compte
d 'autrui . Le courtier conserve ces sommes
dans un compte à part , séparées de ses propres deniers ou de ceux de la société, le cas
échéant. Il ne peut user de ces sommes d'argent que conformément aux dispositions de
la fiducie.

Unclaimed
trust money

(2) Where a broker holds money in trust
for a period of one year after the person for
whom it is held first became entitled to payment of the money and such person cannot
be located, the broker shall pay the money to
the Treasurer of Ontario who shall pay the
money to the person appearing to the Treasurer to be entitled thereto. R.S.O. 1980,
C. 431 , S. 20.

(2) Si un courtier détient des sommes en
fiducie pendant un an après la date où la personne pour qui il les détient a eu droit à ces
sommes et que cette personne ne peut être
trouvée , il verse ces sommes au trésorier de
!'Ontario qui les verse à son tour à la personne qui, selon .Je trésorier, semble y avoir
droit. L.R.O. 1980, chap. 431 , art. 20.

Sommes détenues en fiducie non
revendiquées

Notice of
changes

21.-{l) Every broker shall, within five
days after the event , notify the Registrar in
writing of,

21 (1) Le courtier avise par écrit le registrateur, dans les cinq jours :

Avis de changements

Trust ledger

Trust
account

Idem

Idem

(a) any change in address for service;

a) du changement de son domicile élu;

(b) any change in the officers in the case
of a corporation or partnership;

b) du changement de dirigeants dans le
cas d'une personne morale ou d'une
société en nom collectif;

(c) any commencement or termination of
employment, appointment or authorization of a salesman.

c) de la date du début ou de la cessation
de l'emploi, du mandat ou de l'agrément d'un agent immobilier.

(2) Every salesperson shall, within five
days after the event, notify the Registrar in
writing of,

(2) L'agent immobilier avise par écrit le
registrateur, dans les cinq jours , des événements suivants :

(a) any change in address for service;

a) le changement de son domicile élu;

(b) any commencement or termination of
his or her employment, appointment
or authorization by a broker.

b) le début ou la cessation de son emploi,
de son mandat ou de son agrément par
le courtier.

(3) The Registrar shall be deemed to be
notified under subseêtions (1) and (2) on the
day on which he or she is actually notified
or, where the notification is by mail, on the
day of mailing.

(3) Le registrateur est réputé avisé conformément aux paragraphes (1) et (2) à la date
de réception effective de l'avis ou, si celui-ci
est envoyé par la poste, à la date de mise à la
poste.

Grand livre
des comptes
en fiducie

Compte en
fiducie

Idem

Idem
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Financial
statemcnts

(4) Every broker carrying on the business
of trading in real estate shall, when required
by the Registrar with the approval of the
Director, file a financial statement showing
the matters specified by the Registrar and
signed by the proprietor or officer of the broker's business and certified by a person
licensed under the Public Accountancy Act.

(4) Sur demande du registrateur qui a reçu
l'approbation du directeur, le courtier qui
effectue des opérations portant sur des biens
immeubles dépose un état financier sur les
points précisés par le registrateur. Le propriétaire ou le dirigeant du commerce du
courtier signe cet état financier et le fait certifier par une personne autorisée en vertu de
la Loi sur la comptabilité publique.

États financiers

Statement
confidential

(5) The information contained in a financial statement filed under subsection (4) is
confidential and no person shall otherwise
than in the ordinary course of the person's
duties communicate any such information or
allow access to or inspection of the financial
statement. R.S.O. 1980, c. 431, s. 21.

(5) Les renseignements contenus dans
l'état financier déposé en application du
paragraphe (4) sont confidentiels. Nul ne
doit, sauf dans l'exercice normal de ses fonctions, communiquer ces renseignements ni
permettre à qui que ce soit d'en prendre connaissance. L.R.O. 1980, chap. 431, art. 21.

Rapport
financier confidentiel

Action for
commission
or remuneration

22. No action shall be brought for commission or for remuneration for services ·in
connection with a trade in real estate unless
at the time of rendering the services the person bringing the action was registered or
exempt from registration and the court may
stay any such action at any time upon
motion. R.S.O. 1980, c. 431, s. 22.

22 Il ne doit être intenté aucune action en
recouvrement d'une commission ou d'une
autre rémunération pour des services rendus
relativement à des opérations portant sur des
biens immeubles, sauf si à l'époque où ces
services ont été rendus, le demandeur était
inscrit, ou était dispensé de l'inscription. Le
tribunal peut en tout temps surseoir à l'action sur motion présentée à cet effet. L.R.O.
1980, chap. 431, art. 22.

Action en
recouvrement
d'une commission ou
d'une autre
rémunération

23. Subject to section 32, no action shall

23 Sous réserve de l'article 32, il ne doit

be brought to charge any person for the payment of a commission or other remuneration
for the sale, purchase, exchange or leasing of
real esta te,

être intenté à l'encontre de qui que ce soit
aucune action en recouvrement d'une commission ou d'une autre rémunération relativement à la vente, à l'achat, à l'échange ou à
la location de biens immeubles sauf si :

(a) unless the agreement upon which the
action is brought is in writing and
signed by the party to be charged
therewith or some person thereunto by
the party lawfully authorized; or

a) la convention sur laquelle l'action est
fondée est consignée et porte la signature du défendeur ou de la personne
que ce dernier a légalement mandatée
à cette fin;

(b) unless the broker or the broker's salesperson bas obtained an offer in writing
that is accepted; or

b) le courtier ou son agent immobilier a
obtenu une offre par écrit qui a été
acceptée;
·

(c) unless the broker having been authorized in writing to list the property,

c) le courtier qui a reçu l'autorisation
écrite d'inscrire le bien, selon le cas :

Idem

Promises to
resell, etc.,
prohibitcd

(i) shows the property to the purchaser, or

(i) a fait voir le bien à l'acheteur,

(ii) introduces the purchaser to the
vendor for the purpose of discussing the proposed sale, purchase,
exchange or leasing. R.S.O.
1980, C. 431, S. 23.

(ii) a présenté l'acheteur au vendeur
aux fins de discuter de la vente,
de l'achat, de l'échange ou de la
location projetés. L.R.O. 1980,
chap. 431, art. 23.

24. No broker or salesperson shall, as an
inducement to purchase, sell or exchange
real estate, make any representation or
promise that the broker or salesperson or
any other person will,

24 Nul courtier ou agent immobilier ne
doit, comme moyen d'incitation à l'achat, à
la vente ou à l'échange d'un bien immeuble,
faire quelque déclaration ou promesse selon
laquelle lui-même ou une autre personne :

(a) resell or in any way guarantee or
promise to resell any real estate
offered for sale by the broker, the
salesperson or the other person;

a) revendra ou promettra, de quelque
façon, de revendre un bien immeuble
qu'il offre en vente, ou en garantira la
vente;

Idem

Promesses de
revente interdites
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(b) purchase or sel! any of the purchaser's
real estate;

b) achètera ou vendra quelque bien
immeuble appartenant à l'acheteur;

(c) procure a mortgage , extension of a
mortgage , lease or extension of a
lease ; or

c) fera obtenir une hypothèque, une prorogation d'hypothèque , un bail ou une
prorogation de bail;

(d) purchase or sell a mortgage or procure
a Joan,

d) achètera ou vendra une hypothèque ou
fera obtenir un prêt,

unless at the time of making the representation or promise the broker or salesperson
making it delivers to the person to whom the
representation or promise is made a statement signed by the broker or salesperson
clearly setting forth al! the details of the representation or promise ml;lde. R.S.O . 1980,
C. 431, S. 24.

sauf si cette déclaration ou cette promesse
est accompagnée de la remise par le courtier
ou l'agent immobilier qui en est l'auteur, à la
personne à qui elle est faite, d'un écrit qui
porte la signature du courtier ou de l'agent
immobilier et qui énonce clairement les conditions de la déclaration ou de la promesse .
L.R.O. 1980, chap. 431 , art. 24.

25. A broker carrying on business alone
and not through an incorporated company
shall carry on business in the broker's own
name only and shall not use any description,
words or device that would indicate that the
broker's business is being carried on by more
than one person or by a company, but a surviving or remaining partner may carry on
business in the name of the original partnership in which case the surviving or remaining
partner shall publish on ail letterheads and
circulars used by the surviving or remaining
partner in connection with the business the
fact that the surviving or remaining partner is
the sole proprietor thereof. R.S.0. 1980,
C. 431, S. 25 .

25 Le courtier qui exploite son commerce
seul et non par l'entremise d'une compagnie
constituée en personne morale doit le faire
en son propre nom uniquement et ne doit
pas utiliser quelque description , terme ou
autre moyen qui donneraient lieu de croire
qu'il exploite ce commerce avec d'autres personnes ou par l'entremise d'une compagnie.
Toutefois, l'associé qui reste ou l'associé survivant peut exploiter le commerce sous la raison sociale de la société originaire . Dans ce
cas, il divulgue sur les circulaires et lettres à
en-tête utilisées dans le cours de son commerce le fait qu'il en est le propriétaire unique . L.R.O. 1980, chap. 431 , art . 25.

Exploitation
du commerce
à tilre individuel

26. No broker or salesperson shall trade

26 Nul courtier ou agent immobilier ne

in real estate until notified in writing by the
Registrar that the broker or salesperson is
registered. R.S .O. 1980, c. 431 , s. 26.

doit effectuer d'opérations portant sur des
biens immeubles avant d'avoir reçu du registrateur un avis· écrit de son inscription.
L.R.O. 1980, chap. 431, art . 26.

Le courtier
ne peut effectuer d'opéra·
tions sans
avis de son
inscription

Unregistered
broker and
salesperson

27. A persan who is not registered as a
broker shall neither directly nor indirectly
hold himself, herself or itself out as being a
broker and a person who is not registered as
a salesperson shall neither directly nor indirectly hold himself, herself or itself out as
being a salesperson. R.S .O . 1980, c. 431 ,
S. 27.

27 Nul ne doit , directement ou indirectement , se faire passer pour un courtier sans
être inscrit à ce titre. Nul ne doit non plus,
directement ou indirectement, se faire passer
pour un agent immobilier sans être inscrit à
ce titre . L.R.O. 1980, chap. 431 , art. 27.

Advertising

28. Every broker shall, when advertising
to purchase, se ll , exchange or lease real
estate, clearly indicate the broker's own
name as being the party advertising and that
he, she or it is a broker, and any reference to
the name of a salesperson in the advertisement shall clearly indicate the broker as
being the employer of the salesperson.
R.S.O . 1980, c. 431, S . 28.

28 Dans sa publicité relative à l'achat, à

Carrying on
business as
individual

Broke r not
to !rade
until notified
of registration

Employment
of unregistered person
or salespcrson of
other broker

29. No broker shall,
(a) employ or engage the salesperson of
another broker to trade in real estate
or permit such salesperson to act on
the broker's behalf;

Courtier et
agent immobilier non inscrits

Publicité

la vente , à l'échange ou à la location de biens
immeubles , le courtier cite clairement son
propre nom en tant qu'auteur de cette publicité ainsi que sa qualité de courtier. Il est
indiqué, sans équivoque , dans la publicité qui
cite le nom d'un agent immobilier, que celuici est l'employé du courtier. L.R.O. 1980,
chap. 431, art . 28.

29 Nul courtier ne doit :
a) employer ou engager l'agent immobilier d'un autre courtier pour effectuer
des opérations portant sur des biens
immeubles, ni permettre à cet agent
immobilier d'agir pour son compte;

Emploi d'une
personne non
inscrite ou de
l'agent immobilier d'un
autre courtier
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Salespersons
trading for
other
brokers

Statement
where
broker or
salcsperson
purchascs for
resale

Idem , where
property
listed with
purchaser
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(b) employ or engage an unregistered persan to trade in real estate or permit
such persan to act on the broker's
behalf; or

b) employer ou engager une personne
non inscrite pour effectuer des opérations portant sur des biens immeubles,
ni permettre à cette personne d'agir
pour son compte;

(c) pay any commission or other remuneration to any persan referred to in
clause (a) or (b),

c) verser une commission ou une autre
rémunération à la personne visée à
l'alinéa a) ou b).

but this section does not prevent the employing , engaging or paying of a persan who is
duly registered or licensed as a broker or its
equivalent in another jurisdiction in respect
of a trade in that jurisdiction. R.S.O. 1980,
C. 431, S. 29.

Toutefois, le présent article n'a pas pour
effet d'empêcher l'emploi, le louage des services ou la rémunération de quiconque est
dûment inscrit ou agréé à titre de courtier ou
à un titre équivalent dans une autre compétence législative, relativement à une opération qui y est effectuée. L.R.O. 1980, chap.
431 , art. 29.

30. No salesperson shall trade in real
estate on behalf of any broker other than the
broker who, according to the records of the
Registrar, is his or her employer, and no
salesperson is entitled to or shall accept any
commission or other remuneration for trading in real estate from any persan except the
broker who is registered as his or her
employer. R.S.O. 1980, c. 431, s. 30.

30 Nul agent immobilier ne doit effectuer
d b.
.
.
d es opé rat10ns portant sur es 1ens 1mmeuhies pour le compte d'un courtier, sauf si ce
dernier, selon les dossiers du registrateur, est
son employeur. Nul agent immobilier n'a
droit à une commission ou à une autre rémunération, ni ne doit en accepter une de qui
que ce soit, pour avoir effectué des opérations portant sur des biens immeubles, sauf
de la part du courtier qui est inscrit comme
son employeur. L.R.O. 1980 , chap. 431,
art. 30.

31.-(1) No broker or salesperson shall

31 (1) Nul courtier ou agent immobilier

purchase, lease, exchange or otherwise
acquire for himself, herself or itself or make
an offer to purchase, lease , exchange or otherwise acquire for himself, herself or itself
either directly or indirectly, any interest in
real estate for the purpose of resale unless
the broker or salesperson first delivers to the
vendor a written statement that he, she or it
is a broker or salesperson, as the case may
be, and the vendor has acknowledged in
writing that the vendor has received the
statement.

ne doit , en vue de la revente, acquérir ni
faire d'offre à l'effet d'acquérir pour son
compte, notamment par achat, location ou
échange, soit directement ou indirectement,
un intérêt dans un bien immeuble, à moins
d'avoir remis au vendeur une déclaration
écrite selon laquelle il a la qualité de courtier
ou d'agent immobilier, selon le cas, et à
moins que le vendeur ait accusé réception de
la déclaration par écrit.

(2) Where real estate in respect of which a
broker or salesperson is required to give a
statement under subsection (1) is listed with
the broker or, in the case of a salesperson, is
listed with the broker by whom the salesperson is employed, appointed or authorized to
trade in real esta te, the statement shall
include,

(2) Si le bien immeuble qui fait l'objet de
la déclaration que le courtier ou l'agent
immobilier doit remettre aux termes du paragraphe (1) est inscrit auprès du courtier ou,
dans le cas de l'agent immobilier, auprès du
courtier qui l'emploie, le mandate ou l'autorise pour qu'il effectue des opérations portant sur des biens immeubles , la déclaration
doit comprendre :

(a) full disclosure of ail facts within the
broker's or salesperson's special
knowledge that affect or will affect the
resale value of the real estate; and

a) la divulgation complète de tous les
faits, qu'il connaît à cause de ses fonctions , qui influent ou influeront sur le
prix de revente du bien immeuble ;

(b) the particulars of any negotiation or
agreement by or on behalf of the broker or salesperson for the sale,
exchange, lease or other disposition of
any interest in the real estate to any
other persan. R.S.O. 1980, c. 431,

b) les détails des négociations ou de la
convention conclue par le courtier ou
l'agent immobilier ou pour leur
compte, en vue de l'aliénation, notamment par vente, échange ou location,
d'un intérêt dans le bien immeuble en

S.

31.
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~!lents i~ob1hers qui
travaillent
pour .d'autres
courtiers

D~claration

d'acquisition
pour la
revente par le
courtier ou
l'agent immobilier

Bien inscrit
auprès de
l'acheteur
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faveur d'une autre personne. L.R.O.
1980, chap. 431, art . 31.
Breaking of
con tract
prohibited

32.-{l) No broker or salesperson shall
induce any party to a contract for sale or
rentai of real estate to break the contract for
the purpose of entering into another such
con tract.

32 (1) Nul courtier ou agent immobilier
ne doit inciter une partie au contrat de vente
ou de location d'un bien immeuble à rompre
ce contrat dans le but d'en conclure un nouveau.

Interdiction
de rompre le
contrat

Commission

(2) Unless agreed to in writing by the vendor, no broker is entitled to daim commission from the vendor in respect of a trade in
real estate if the real estate is to the knowledge of the broker covered by an unexpired
exclusive listing agreement with another broker.

(2) Sauf du consentement écrit du vendeur, nul courtier n'a le droit d'exiger que
celui-ci lui verse une commission à la suite
d'une opération portant sur un bien immeuble si, à la connaissance du courtier, ce bien
immeuble fait l'objet d'une convention d'inscription exclusive encore en cours, conclue
avec un autre courtier.

Commission

Date of
signing
listing or
offer

(3) Every person signing a listing agreement or an agreement for sale or rentai of
real estate shall state with the person's signature the date upon which the signature was
actually affixed. R.S.O. 1980, c. 431, s. 32.

(3) Quiconque signe une convention d'inscription ou une promesse de vente ou de
location d'un bien immeuble y indique en
même temps la date précise d'apposition de
sa signature. L.R.O. 1980, chap. 431, art. 32.

Date de
signature de
l'inscription
ou de l'offre

Statements
to be delivered in
purchase of
business

33.-{1) Where a trade in a business is
negotiated by a broker or the broker's salesperson, the broker or the salesperson, as the
case may be, shall before a binding agreement of purchase and sale is signed by the
parties deliver to the person acquiring the
business,

33 (1) Le courtier ou son agent immobilier, selon le cas, qui mène une négotiation
relative à une opération portant sur un commerce remet à l'acquéreur du commerce,
avant la signature par les parties de la promesse d'achat et de vente qui lie les parties :

Remise de
certains états
à l'achat d'un
commerce

(a) a profit and Joss statement or statement showing the revenue and disbursements of the business during the
preceding twelve months or since the
acquisition of the business by the person disposing of it; and

a) un état des résultats ou un état indiquant les recettes et les décaissements
du commerce au cours des douze mois
précédents ou depuis son acquisition
par la personne qui l'aliène;

(b) a statement of the assets and liabilities
of the business; and

b) un état de l'actif et du passif du commerce;

(c) a statement containing a list of ail fixtures, goods, chattels, rights and other
assets relating to or connected with the
business that are not included in the
transaction,

c) un relevé de tous les accessoires fixes,
objets, biens meubles, droits et autres
biens relatifs ou se rapportant au commerce qui ne sont pas compris dans la
transaction.

and every such statement shall be signed by
the person disposing of the business or the
person's agent lawfully authorized in that
behalf.

Chacun de ces documents porte la signature
de la personne qui aliène le commerce ou de
son mandataire légalement autorisé à cette
fin.

(2) Where the broker or salesperson, as
the case may be, delivers to the person
acquiring the business a statement under
oath of the person disposing of the business
setting forth,

(2) L'acquéreur du commerce peut dispenser le courtier ou l'agent immobilier de l'obligation de se conformer aux dispositions des
alinéas (1) a) et b) en signant et en remettant
au courtier ou à l'agent immobilier, selon le
cas, une déclaration selon laquelle il a reçu et
lu la déclaration sous serment émanant de la
personne qui aliène le commerce, si la remise
en a été faite à l'acquéreur du commerce par
le courtier ou l'agent immobilier. Cette
déclaration énonce ce qui suit :

(a) the terms and conditions under which
the person disposing of the business
holds possession of the premises in
which the business is being carried on;
and

a) les conditions rattachées à l'occupation, par la personne qui aliène le
commerce, des locaux qui servent à
l'exploitation du commerce;

Waiver

Dispense
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(b) the terms and conditions un der which
the persan disposing of the business
bas sublet a part of the premises in
which the business is being carried on;
and

b) les conditions de sous-location, par la
personne qui aliène le commerce,
d'une partie des locaux qui servent à
l'exploitation du commerce;

(c) all liabilities of the business; and

c) toutes les dettes du commerce;

(d) that the' persan disposing of the business bas made available such books of
account of the business as the persan
possesses for inspection by the persan
acquiring the business, or that the persan disposing of the business bas
refused to do so or bas no books of
account of the business, as the case
may be,

d) la personne qui aliène le commerce a
mis à la disposition de l'acquéreur du
commerce, à des fins d'examen, les
livres de comptes qu'elle a en sa possession, ou la personne qui aliène le
commerce s'y est refusé ou ne tient
pas de tels livres de comptes à l'égard
du commerce.
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the persan acquiring the business may waive
compliance with clauses (1) (a) and (b) by
signing and delivering to the broker or salesperson, as the case may be, a statement that
the persan bas received and read the statement under oath of the persan disposing of
the business.
What to be
deemed
included in
transaction

(3) Unless the statement mentioned in
clause (1) (c) is delivered in accordance with
subsection (1), ail fixtures, goods, chattels
and rights and other assets relating to or connected with the business shall be deemed to
be included in the transaction. R.S.O. 1980,
C. 431, S. 33.

(3) À moins qu'il y ait remise du relevé
visé à l'alinéa (1) c) conformément au paragraphe (1), les accessoires fixes , objets , biens
meubles, droits et autres biens relatifs ou se
rapportant au commerce sont réputés être
compris dans la transaction. L.R.O. 1980,
chap. 431, art. 33.

Ce qui est

Type of
commission
prohibited

34.-{l) No broker or salesperson shall
request or enter into an arrangement for the
payment to the broker or salesperson of a
commission or any other remuneration based
on the difference between the price at which
real estate is listed for sale and the actual
sale price thereof, nor is a broker or salesperson entitled to retain any commission or
other remuneration computed upon any such
basis.

34 (1) Nul courtier ou agent immobilier
ne doit exiger ou conclure un arrangement
qui lui assure le versement d'une commission
ou toute autre rémunération fondée sur
l'écart entre le prix de vente inscrit d'un bien
immeuble et le prix de vente véritable. Le
courtier ou l'agent immobilier n'a pas non
plus le droit de retenir une commission ou
autre rémunération calculée sur cette base.

Mode prohibé
de paiement
d une commission

Commission
and remuneration,
scale

(2) Ali commission or other remuneration
payable to a broker in respect of a trade in
real estate shall be upon an agreed amount
or percentage of the sale price or rentai, as
the case may be, and, where no agreement as
to the amount of the commission bas been
entered into, the rate of commission or other
basis or amount of remuneration shall be
that generally prevailing in the community
where the real estate is situate. R.S.O. 1980,
C. 431, S. 34.

(2) La commission ou autre rémunération
payable à un courtier relativement à une
opération portant sur un bien immeuble est
fondée sur une partie ou un pourcentage
convenu du prix de vente ou de location,
selon le cas. A défaut d'un accord à cet effet,
le taux de la commission, ou autre barème
ou montant de rémunération, est celui qui a
cours dans la localité où est situé le bien
immeuble. L.R.O. 1980, chap. 431, art. 34.

Barème de
commissions
et de rémunération

Agreement
to list real
estate with
broker

35.-(1) Every broker and salesperson
shall, immediately after the execution of an
agreement to list real esta te for sale,
exchange, lease or rent with the broker ,
deliver to the person who bas signed the
agreement a true copy thereof.

35 (1) Dès qu'une convention d'inscription en vue de la vente , de l'échange ou de la
location d'un bien immeuble est conclue avec
un courtier, ce dernier et l'agent immobilier
en remettent sans délai une copie conforme
au signataire.

Convention
d"inscription
du bien
immeuble
auprès d un
courtier

(2) An agreement with a broker to list
real estate for sale, exchange, lease or rentai
is not valid,

(2) La convention d'inscription d'un bien
immeuble auprès du courtier en vue de la
vente, de l'échange ou de la location n'est
pas valable si :

Expiration du
mandat

Expiry of
agreement

réputé faire
l objet de la
transaction
0

0

0
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Agreements
Io sel!,
purchase,
etc.

Definition

Sale of
subdivision
land outside
Ontario
prospeclus
required

Certain
representations prohibited

Prospectus
to be delivered Io
purchaser
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(a) if it does not contain a provision that it
will expire on a certain date specified
therein;

a) elle ne comporte pas de disposition
quant à son expiration à la date qui y
est précisée;
·

(b) if it contains a provision for more than
one date on which it may expire; or

b) elle prévoit plus d'une date d'expiration;

(c) if a true copy of it is not delivered by
· the broker or the broker's salesperson
to the other party immediately after its
execution. R.S.O. 1980, c. 431, s. 35.

c) le courtier ou l'agent immobilier n'en
remet pas une copie conforme à l'autre partie immédiatement après la
signature. L.R.O. 1980, chap. 431,
art. 35.

36. Where a broker or salesperson has
secured an acceptance of an offer to sell,
purchase, exchange, lease or rent real estate,
the broker or salesperson shall require each
of the parties to sign a sufficient number of
copies of the agreement and the broker or
salesperson shall retain one signed copy and
shall forthwith deliver one signed. copy to
each of the parties. R.S.O. 1980, c. 431,
S. 36.

36 Le courtier ou l'agent immobilier qui a
obtenu l'acceptation d'une offre de vente,
d'achat, d'échange ou de location d'un bien
immeuble doit exiger que chacune des parties
signe un nombre suffisant de copies de la
convention. li en conserve une copie signée
et en remet sans délai une copie signée à
chacune des parties. L.R.O. 1980, chap. 431,
art. 36.

TRADING IN SUBDIVISION LOTS 0UTSIDE
ONTARIO

OPÉRATIONS PORTANT SUR DES
LOTISS EMENTS HORS DE L'ONTARIO

37. ln sections 38 to 46, "subdivision"
means improved or unimproved land divided
or proposed to be divided into five or more
lots or other units for the purpose of sale or
lease and includes land divided or proposed
to be divided into condominium units.
R.S.O. 1980, c. 431, S. 37.

37 Dans les articles 38 à 46, «lotissement»
s'entend d'un bien-fonds aménagé ou non,
morcelé ou destiné à être morcelé en cinq
lots ou autres parcelles ou plus, à des fins de
vente ou de location. S'entend en outre d'un
bien-fonds morcelé ou destiné à être morcelé
en unités condominiales. L.R.O. 1980, chap.
431, art. 37.

38.-(1) No person shall, in any capacity,

38 (1) Nul ne doit, en quelque qualité

trade in real estate, where the real estate is a
lot or unit of land in a subdivision located
outside Ontario, until there has been filed
with the Registrar a prospectus containing
the prescribed information and until there
has been obtained from the Registrar a certificate of acceptance thereof.

que ce soit, effectuer des opérations portant
sur un bien im!"tleuble qui est un lot ou une
parcelle de terrain qui fait partie d'un lotissement situé hors de !'Ontario avant que n'ait
été déposé auprès du registrateur un prospectus qui contient les renseignements prescrits
et avant que celui-ci n'ait délivré un certificat
d'acceptation à cet effet.

(2) No person shall make any representation, written or oral, that the Director or the
Registrar has passed upon the financial
standing, fitness or conduct of any person in
connection with any such prospectus or upon
the merits of any such prospectus. R.S.O.
1980, C. 431, S. 38.

(2) Nul ne doit faire d'observations verbales ou écrites selon lesquelles le directeur ou
le registrateur s'est prononcé sur la solvabilité, l'aptitude ou le comportement de quiconque relativement au prospectus, ou sur le
bien-fondé de ce dernier. L.R.O. 1980, chap.
431, art. 38.

Certaines
observations
sont prohibées

39.-(1) No person shall, either as aven-

39 (1) Nul ne doit, en qualité de ven-

dor or as a broker or salesperson, enter into
or negotiate any contract for the sale or lease
of a lot or a unit of land in a subdivision
located outside Ontario unless,

deur, de courtier ou d'agent immobilier, conclure ou négocier un contrat pour la vente ou
la location d'un lot ou d'une parcelle de terrain qui fait partie d'un lotissement situé hors
de !'Ontario ni mener de négociations à cet
effet, sauf si les conditions suivantes sont
réunies:

Prospectus à
remettre à
l'acquéreur

(a) a copy of the prospectus referred to in
section 38 or such shorter form of the
prospectus as the Registrar may have
approved for distribution to the public
has been delivered to the prospective

a) une copie du prospectus visé à l'article
38 ou le prospectus abrégé dont le
registrateur permet la distribution au
public a été remis à l'acquéreur éventuel ou au locataire éventuel, selon le
cas;

Conventions
de vente,
d'achal

Définition

Prospectus
exigé Ion: de
la vente d'un
bien-fonds
faisant partie
d'un lotissement situé
hors de l'Ontario
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purchaser or tenant , as the case may
be; ·
(b) the prospective purchaser or tenant
has in writing acknowledged receipt of
â copy of the prospectus or the shorter
form of the prospectus and that the
prospective purchaser or tenant has
been afforded the opportunity to read
it; and

b) si l'acquéreur éventuel ou le locataire
éventuel a accusé réception par écrit
d'une copie du prospectus ou du prospectus abrégé, et a eu l'occasion de le
lire;

(c) the persan is a registered broker or
the contract is negotiated by a registered broker.

c) il est lui-même un courtier inscrit ou
les négociations en vue du contrat sont
menées par un courtier inscrit.

Acknowledgment to be
retaincd for
inspection

(2) Every acknowledgment referred to in
subsection (1) shall be retained by the vendor or broker and be available for inspection
by the Registrar for a period of not less than
three years.

(2) Le vendeur ou le courtier conserve
l'accusé de réception visé au paragraphe (1)
et le met à la disposition du registrateur pour
examen pendant au moins trois ans.

Accusé de
réception
conservé aux
fins d'examen

When
purchaser
entitled to
rcscission

(3) A purchaser or tenant who has entered
into a contract where subsection (1) applies
is entitled to rescission of the contract if,

(3) L'acquéreur ou le locataire qui a conclu un contrat auquel s'applique le
paragraphe (1) a le droit de demander la
résolution du contrat si les conditions suivantes sont réunies :

L'acquéreur a
le droit de
demander la
résolution

(a) subsection (1) has not been complied
with; and

a) les dispositions du paragraphe (1)
n'ont pas été observées;

(b) written notice of exercising the right of
rescission is served on the vendor or
broker within ninety days of the signing of the contract.

b) le vendeur ou le courtier reçoivent
signification, dans les quatre-vingt-dix
jours de la signature du contrat, d'un
avis écrit indiquant que le droit de
résolution sera exercé.

Onus of
proof

(4) In an action for rescission under subsection (3), the anus of proving compliance
with subsection (1) rests upon the vendor.

(4) Dans une action en résolution intentée
dans le cadre du paragraphe (3) , le fardeau
de prouver l'observation des dispositions du
paragraphe (1) incombe au vendeur.

Fardeau de la
preuve

Other rights
preserved

(5) The right of rescission provided in this
section is in addition to any other rights that
the purchaser or tenant may have in respect
of the contract. R.S.O. 1980, c. 431, s. 39.

(5) Le droit de résolution prévu au présent article s'ajoute aux autres droits déjà
reconnus à l'acquéreur ou au locataire à
l'égard du contrat. L.R.O. 1980, chap. 431,
art . 39.

Maintien des
autres droits

Material in
support of
prospectus

40. Each prospectus submitted to the
Registrar for filing shall be accompanied by,

40 Chaque prospectus présenté au registrateur pour dépôt est accompagné :

Pièces à l'appui du prospcctus

(a) an affidavit of the owner of the subdivision or, where the owner is a corporation, any three directors thereof, as
to the correctness of every matter of
fact stated in the prospectus;

a) d' un affidavit souscrit par le propriétaire du lotissement ou, si le propriétaire est une personne morale, par
trois de ses administrateurs , qui atteste
l'exactitude de chacune des questions
de fait énoncées dans le prospectus;

(b) a copy of every plan referred to in the
prospectus;

b) d'une copie de chacun des plans mentionnés dans le prospectus ;

(c) a copy of every form of contract
referred to in the prospectus;

c) d'une copie de chacune des formules
de contrat mentionnées dans le prospectus;

(d) such documents as the Registrar may
require to support any statement of
fact, proposai or estimate set out in
the prospectus;

d) des documents que peut exiger le
registrateur à l'appui d' une déclaration
de fait, d'une proposition ou d'une
évaluation énoncées dans le prospectus;
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(e) such financial particulars of the owner
as the Registrar may require; and

e) de certaines précisions que peut exiger
le registrateur sur la situation financière du propriétaire;

(f) the prescribed fees. R.S.O. 1980,
C. 431, S. 40.

f) des droits prescrits. L.R.O. 1980,
chap. 431, art. 40.

41. The Registrar shall not grant a certificate of acceptance where it appears that,

41 Le registrateur ne doit pas accorder le
certificat d'acceptation s'il appert que :

(a) the prospectus contains any statement,
promise or forecast that is misleading,
false or deceptive, or has the effect of
concealing material facts;

a) le prospectus comporte une déclaration, promesse ou prédiction trompeuse, fausse ou mensongère ou qui a
pour effet de dissimuler des faits
importants;

(b) adequate provision has not been made
for the protection of deposits or other
funds of purchasers or for assurance of
title or other interest contracted for;

b) des mesures suffisantes n'ont pas été
prises soit pour protéger les arrhes ou
autres fonds des acquéreurs, soit pour
parfaire un titre ou un autre intérêt
acquis par contrat;

(c) the prospectus fails ta comply in any
substantial respect with any of the
requirements prescribed;

c) le prospectus n'est pas conforme,
quant à l'un de ses aspects essentiels, à
l'une des exigences prescrites;

(d) the requirements of section 40 have
not been complied with in any substantial respect;

d) les exigences de l'article 40 n'ont pas
été remplies quant à l'un des aspects
essentiels;

(e) the proposed methods of offering do
not accord with standard real estate
practices in Ontario. R.S.O. 1980,
C. 431, S. 41.

e) le mode projeté de présentation de
l'offre n'est pas conforme aux usages
du commerce des biens immeubles en
Ontario. L.R.O. 1980, chap. 431,
art. 41.

42.-(1) The Registrar may make such
inquiries with respect ta a prospectus as are
necessary ta determine whether a certificate
of acceptance should be issued, including,

42 (1) Le registrateur peut effectuer au
sujet d'un prospectus les enquêtes qui s'imposent afin de déterminer s'il y a lieu de délivrer un certificat d'acceptation, notamment:

(a) an examination of the subdivision and
any of the surrounding circumstances;
and

a) un examen du lotissement et des circonstances connexes;

(b) the obtaining of reports from public
authorities or others within or outside
Ontario.

b) l'obtention de rapports émanant d'organismes publics ou autres tant en
Ontario qu'à l'extérieur de !'Ontario.

Costs

(2) The reasonable and proper costs of
such inquiries or reports shall be borne by
the person on whose behalf the prospectus
was filed. R.S.O. 1980, c. 431, s. 42.

(2) Les frais normaux et raisonnables de
ces enquêtes ou de la production de rapports
sont à la charge de la personne pour le
compte de laquelle le prospectus a été
déposé. L.R.O. 1980, chap. 431, art. 42.

Frais

Powers of
Registrar

43.-(1) The Registrar shall grant the certificate of acceptance where the requirements
of this Act and the regulations have been
complied with and he or she shall not refuse
to grant such a certificate without serving a
notice of his or her proposai to refuse on the
person on whose behalf the prospectus was
filed, and section 9 applies with necessary
modifications to the proposai in the same
manner as to a proposai ta refuse to register
an applicant.

43 (1) Le registrateur délivre le certificat
d'acceptation s'il a été satisfait aux exigences
de la présente loi et des règlements. Il ne
doit pas refuser d'accorder un certificat sans
avoir signifié un avis de son intention d'en
refuser la délivrance à la personne pour le
compte de laquelle le prospectus a été
déposé. L'article 9 s'applique, avec les adaptations nécessaires, à l'intention de la même
manière qu'à l'intention de refuser d'inscrire
l'auteur d'une demande.

Pouvoirs du
registrateur

Stop orders

(2) Where it appears to the Registrar, subsequent to the filing of a prospectus and the
granting of a certificate of acceptance therefor, that any of the conditions referred to in

(2) Si le registrateur constate, à la suite du
dépôt d'un prospectus et de la délivrance
d'un certificat d'acceptation à cet effet, l'existence de l'une des conditions énoncées à l'ar-

Ordonnance
de cessation

Conditions
precedent to
grant of
certificate

lnquiries re
prospectus

Conditions
préalables à
la délivrance
du certificat

Recherches
au sujet du
prospectus
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section 41 exist , be or she may revoke the
certificate of acceptance and order that ail
trading in the subdivisions to which the prospectus refers shall cease forthwith.

ticle 41, il peut révoquer le certificat d'acceptation et ordonner la cessation immédiate de
toute opération relative aux lotissements
visés par le prospectus.

Notice of
rcvocation of
hearing

(3) Subject to subsection (4), the Registrar
shall not revoke a certificate of acceptance
and make an order under subsection (2)
without serving notice of bis or ber proposai
to revoke the certificate and make the order,
together with written reasons therefor, on
the person on whose behalf the prospectus
was filed, and section 9 applies with necessary modifications to the proposai in the
same manner as to a proposai by the Registrar to revoke a registration.

(3) Sous réserve du paragraphe (4), le
registrateur ne doit pas révoquer un certificat
d'acceptation ni donner d'ordre aux termes
du paragraphe (2) avant d'avoir signifié à la
personne pour le compte de laquelle le prospectus a été déposé un avis de son intention
de révoquer le certificat et de donner l'ordre,
motifs écrits à l'appui. L'article 9 s'applique,
avec les adaptations nécessaires, à l'intention
de la même manière qu'à l'intention du registrateur de révoquer une inscription.

Avis d'annulation de l'audience

Provisional
ordcr

(4) The Registrar, by notice to the person
on whose behalf a prospectus was filed, may
provisionally suspend the certificate of acceptance and make a provisional order under
subsection (2) where continued trading in the
subdivision is, in the Registrar's opinion, an
immediate threat to the public interest and
the Registrar so states in such notice giving
bis or ber reasons therefor, and thereafter
section 9 applies as if the notice given under
this section was a notice of proposai to
revoke the certificate and make the order
under subsection (3). R.S.O. 1980, c. 431,
S. 43.

(4) Le registrateur peut , au moyen d'un
avis qu'il remet à la personne pour le compte
de laquelle le prospectus a été déposé, suspendre provisoirement le certificat d'acceptation et donner un ordre provisoire aux termes du paragraphe (2) si, à son avis , la
poursuite des opérations relatives à ce lotissement constitue une atteinte imminente à
l'intérêt public, le registrateur le déclare dans
cet avis en donnant ses motifs. Les dispositions de l'article 9 s'appliquent alors comme
si l'avis donné aux termes du présent article
constituait, de la part du registrateur, un avis
d'intention de révoquer le certificat et de
donner l'ordre visé au paragraphe (3).
L.R.O. 1980, chap. 431, art. 43.

Ordonnance
provisoire

Change in
circumstances

44.-{l) If a change occurs with regard to
any of the matters set out in any prospectus,

44 (1) La personne qui a déposé le prospectus doit, dans les vingt jours de la survenance d'un changement dans les énoncés qui
figurent au prospectus :

Changement
des circonstances

(a) that would have the effect of rendering
a statement in the prospectus false or
misleading; or

a) qui aurait pour effet de rendre fausse
ou trompeuse une déclaration qui y est
faite;

(b) that brings into being a fact or proposai that should have been disclosed
in the prospectus if the fact or proposai had existed at the time of filing,

b) qui soulève un fait ou une intention
qui auraient dû y être divulgués s'ils
avaient existé au moment du dépôt ,

the person who filed the prospectus shall,
within twenty days of the change occurring,
notify the Registrar in writing of the change
and shall file an amendment to the prospectus or a new prospectus as the Registrar may
direct.

en aviser par écrit le registrateur et déposer
soit une modification apportée au prospectus ,
soit un nouveau prospectus, selon ce qu'ordonne le registrateur.

New
prospectus
every 12
months

(2) Where trading in real estate mentioned
in section 38 is still in progress twelve months
from the date of the filing of the last prospectus, a new prospectus shall be filed with
the Registrar within twenty days from the
expiration of such twelve-month period.

(2) Si les opérations portant sur des biens
immeubles visées à l'article 38 se poursuivent
toujours douze mois après la date de dépôt
du dernier prospectus, il est déposé un nouveau prospectus auprès du registrateur, dans
les vingt jours de l'expiration de cette
période de douze mois.

Prospectus
nouveau tous
les 12 mois

Application
of SS. 37-43

(3) Sections 37 to 43 apply with necessary
modifications where a prospectus is amended
or a new prospectus is filed under subsection
(1) or (2). R.S.O. 1980, c. 431, s. 44.

(3) Les articles 37 à 43 s'appliquent, avec
les adaptations nécessaires , dans les cas de
modification d'un prospectus ou de dépôt
d'un nouveau prospectus aux termes du
paragraphe (1) ou (2). L.R.O. 1980, chap.
431 , art. 44.

Champ d'application des
art. 37 à 43
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Approval of
advertisements

45. No persan shall publish or cause to be
published any advertisement for the sale of a
lot or unit in a subdivision located outside
Ontario until the advertisement has been
approved by the Registrar. R.S.O. 1980,
C. 431, S. 45.
46. Sections 37 to 45 do not apply in
respect of a sale of a lot or unit in a subdivision in which the vendor has not, within the
previous five years, owned directly or indirectly five or more lots or units. R.S.O.
1980, C. 431, S. 46.

45 Nul ne doit publier ou permettre la
publication d'annonces pour la vente d'un lot
ou d'une parcelle qui fait partie d'un lotissement situé hors de !'Ontario sans que cette
annonce n'ait été approuvée par le registrateur. L.R.O. 1980, chap. 431, art. 45.

Autorisation
de faire de la
réclame

46 Les articles 37 à 45 ne s'appliquent pas
à l'égard de la vente d'un lot ou d'une parcelle qui fait partie d'un lotissement dans
lequel le vendeur, au cours des cinq dernières années, n'était pas directement ou
indirectement propriétaire d'au moins cinq
lots ou parcelles. L.R.O. 1980, chap. 431,
art. 46.

Champ d'application des
art. 37 à 45

GENERAL

DlSPOSITIONS GÉNÉRALES

False advertising

47. Where the Registrar believes on reasonable and probable grounds that a broker
is making false, misleading or deceptive
statements in any advertisement, circular,
pamphlet or similar material, the Registrar
may order the immediate cessation of the use
of such material and section 9 applies with
necessary modifications to the order in the
same manner as to a proposai by the Registrar to refuse a registration and the order of
the Registrar shall take effect immediately,
but the Tribunal may grant a stay until the
Registrar's order becomes final. R.S.O.
1980, C. 431, S. 47.

47 Si le registratP,ur a des motifs raisonnables et probables de croire que le courtier
fait de la publicité fausse, mensongère ou
trompeuse dans une annonce, une circulaire,
une brochure ou une pi~ce semblable, il peut
ordonner la cessation immédiate de l'utilisation de ces pièces. L'article 9 s'applique,
avec les adaptations nécessaires, à cet ordre
de la même manière qu'à l'intention du registrateur de refuser une inscription. L'ordre du
registrateur est exécutoire immédiatement.
Toutefois, la Commission peut surseoir à son
exécution jusqu'à ce que cet ordre devienne
définitif. L.R.O. 1980, chap. 431, art. 47.

Publicité
mensongère

Service

48.-{l) Any notice or order required to
be given or served under this Act or the regulations is sufficiently given or served if
delivered personally or sent by registered
mail addressed to the persan to whom delivery or service is required to be made at the
latest address for service appearing on the
records of the Ministry of Consumer and
Commercial Relations.

48 (1) L'avis ou l'ordre dont la présente
loi ou les règlements exigent la remise ou la
signification sont suffisamment donnés ou
signifiés s'ils sont remis à personne ou
envoyés par courrier recommandé à la personne à qui ils doivent être remis ou signifiés, at.J dernier domicile élu qui figure dans
les dossiers du ministère de la Consommation
et du Commerce.

Signification

Where
service
deemed to
be made

(2) Where service is made by registered
mail, the service shall be deemed to be made
on the third day after the day of mailing
unless the persan on whom service is being
made establishes that the persan did not, acting in good faith, through absence, accident,
illness or other cause beyond the person's
contrai receive the notice or order until a
later date.

(2) Si la signification est faite par courrier
recommandé, elle est réputée faite le troisième jour qui suit la date de la mise à la
poste, à moins que le destinataire ne démontre qu'en toute bonne foi, il n'a reçu l'avis ou
l'ordre qu'à une date ultérieure par suite
d'une absence, d'un accident, d'une maladie
ou pour toute cause indépendante de sa
volonté.

Signification
réputée faite

Exception

(3) Despite subsections (1) and (2), the
Tribunal may order any other method of service in respect of any matter before the Tribunal. R.S.O. 1980, c. 431, s. 48.

(3) Malgré les paragraphes (1) et (2), la
Commission peut, relativement à une affaire
portée devant elle, ordonner un autre mode
de signification. L.R.O. 1980, chap. 431,
art. 48.

Exception

Restraining
orders

49.-{l) Where it appears to the Director
that any persan does not comply with any
provision of this Act, the regulations or an
order made under this Act, despite the imposition of any penalty in respect of such noncompliance and in addition to any other
rights the persan may have, the Director may
apply to a judge of the Ontario Court (General Division) for an order directing such

49 (1) Si le directeur est d'avis qu'une
personne ne se conforme pas à une disposition de la présente loi, des règlements ou
d'un ordre donné aux termes de la présente
loi, il peut, malgré les sanctions imposées
dans ce cas et en plus d'exercer les autres
droits qu'il possède, demander, par voie de
requête, à un juge de la Cour de !'Ontario
(Division générale) de rendre une ordon-

Ordonnance
de ne pas
faire

Application
of ss. 37 to
45
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person to comply with such provision , and
upon the application the judge may make
such order or such other order as the judge
thinks fit. R.S.O. 1980, c. 431, s. 49 (1),
revised.

nance enjoignant à cette personne de se conformer à cette disposition. Le juge peut, à la
suite de la requête, rendre l'ordonnance
demandée ou toute autre ordonnance qu'il
estime juste. L.R.O. 1980, chap. 431, par. 49
(1), révisé.

Appeal

(2) An appeal lies to the Divisional Court
from an order made under subsection (1).
R.S.O. 1980, c. 431, S. 49 (2).

(2) Il peut être interjeté appel de l'ordonnance rendue en vertu du paragraphe (1)
devant la Cour divisionnaire. L.R.O. 1980,
chap. 431, par. 49 (2).

Appel

Offences

50.-(1) Every person who, knowingly,
(a) furnishes false information in any
application under this Act or in any
statement or return required to be furnished under this Act or the regulations;
(b) fails to comply with any order, direction or other requirement made under
this Act; or
(c) contravenes any provision of this Act
or the regulations,
and every director or officer of a corporation
who knowingly concurs in such furnishing,
failure or contravention is guilty of an
offence and on conviction is liable to a fine
of not more than $25,000 or to imprisonment
for a term of not more than one year, or to
both. R.S.O. 1980, c. 431, s. 50 (1); 1989,
C. 72, S. 26, part.

50 (1) Est coupable d'une infraction et
passible , sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 25 000 $ et d'un d'emprisonnement d'au plus un an, ou d'une seule
de ces peines, quiconque, sciemment:

Infractions

a) communique de faux renseignements,
soit dans une demande ou une requête
présentée aux termes de la présente
loi, soit dans une déclaration ou un
rapport qu'exigent la présente loi ou
les règlements;
b) omet de se conformer à une ordonnance rendue , à un ordre ou à une
directive donnés, ou à une autre exigence aux termes de la présente loi;
c) contrevient à une disposition de la
présente loi ou des règlements.
Il en est de même de l'administrateur ou du
dirigeant d'une personne morale qui participe
sciemment à une telle communication, omission ou contravention. L.R.O. 1980, chap.
431, par. 50 (1); 1989, chap. 72, art. 26, en
partie.

Corporat ions

(2) Where a corporation is convicted of an
offence under subsection (1) , the maximum
penalty that may be imposed upon the corporation is $100,000 and not as provided
therein. R.S.O. 1980, c. 431, s. 50 (2); 1989,
C. 72, S. 26, part.

(2) L' amende maximale qui peut être
imposée à une personne morale qui est
déclarée coupable d'une infraction visée au
paragraphe (1) est de 100 000 $, et non du
montant prévu à ce paragraphe. L.R.O.
1980, chap. 431, par. 50 (2); 1989, chap. 72,
art. 26, en partie.

Personnes
morales

Consent of
Minis ter

(3) No proceedings under this section shall
be instituted except with the consent of the
Minister.

(3) Il ne doit être intenté aucune poursuite
dans le cadre du présent article sans le consentement du ministre.

Consentement
du ministre

Limitation

(4) No proceeding under clause (1) (a)
shall be commenced more than one year
after the facts upon which the proceeding is
based first came to the knowledge of the
Director.

(4) Est irrecevable la poursuite intentée
dans le cadre de l'alinéa (1) a) plus d'un an
après que les faits sur lesquels elle est fondée
ont été portés à la connaissance du directeur.

Prescription

Idem

(5) No proceeding under clause (1) (b) or
(c) shall be commenced more than two years
after the time when the subject-matter of the
proceeding arose. R.S.O. 1980, c. 431,
S. 50 (3-5).

(5) Est irrecevable la poursuite intentée
dans le cadre ·de l'alinéa (1) b) ou c) plus de
deux ans après que la cause d'action a pris
naissance. L.R.O. 1980, chap. 431 , par.
50 (3) à (5).

Idem

51. A statement as to,
(a) the registration or non-registration of
any person;

51 Est admissible en preuve et constitue,
dans une action, poursuite ou instance , une
preuve, en l'absence de preuve contraire, des
faits qui y sont relatés, sans qu'il soit nécessaire d'établir la qualité du directeur ou l'authenticité de sa signature, la déclaration qui

Déclaration
recevable en
preuve

Certificate as
evidence
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(b) the filing or non-filing of any document or material required or permitted
to be filed with the Registrar;

se présente comme étant attestée par le
directeur et qui a trait à un des faits suivants :

(c) the time when the facts upon which
proceedings are based first came to the
knowledge of the Director; or

a) l'inscription ou la non-inscription
d'une personne;

(d) any other matter pertaining to such
registration, non-registration, filing or
non-filing,
purporting to be certified by the Director is,
without proof of the office or signature of the
Director, admissable in evidence as proof in
the absence of evidence to the contrary, of
the facts stated therein for all purposes in
any action, proceeding or prosecution.
R.S.O. 1980, c. 431, s. 51.
Regulations

b) le dépôt ou l'absence de dépôt d'un
document ou d'une autre pièce qui
doivent ou peuvent être déposés
auprès du registrateur;
c) la date à laquelle ont été portés à la
connaissance du directeur les faits sur
lesquels la poursuite est fondée;
d) tout ce qui se rapporte à cette inscription, à cette non-inscription, à ce
dépôt ou à cette absence de dépôt.
L.R.O. 1980, chap. 431, art. 51.

52. The Lieutenant Governor in Council
may make regulations,

52 Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement :

(a) prescribing any class of trades in real
estate or of real estate brokers or
salespersons that shall be exempt from
ait or any of the provisions of this Act;

a) soustraire une catégorie d'opérations
portant sur des biens immeubles, de
courtiers en immeubles ou d'agents
immobiliers à l'application de la présente loi ou de l'une de ses dispositions;

(b) requiring registrants or any class
thereof to be bonded in such form and
terms and with such collateral security
as are prescribed, and providing for
the forfeiture of bonds and the disposition of the proceeds;

b) prévoir l'obligation pour les personnes
inscrites ou une catégorie de celles-ci
de fournir un cautionnement dans la
forme et aux conditions prescrites, et
moyennant les garanties accessoires
prescrites, et prévoir la réalisation de
cautionnements et la disposition du
produit;

(c) requmng and governing the books,
accounts and records that shall be kept
by registered brokers and providing
for the disposition of unclaimed
money;

c) imposer èt déterminer les livres comptables, les comptes et les dossiers que
doivent tenir les courtiers inscrits, et
prévoir les mesures à prendre à l'égard
des sommes d'argent non réclamées;

(d) governing applications for registration
or renewal of registration and prescribing terms and conditions of registration;

d) régir les demandes d'inscription ou de
renouvellement d'inscription, et prescrire les conditions de l'inscription;

(e) prescribing the fees payable upon
applications for registration and
renewal of registration and any other
fees in connection with the administration of this Act and the regulations;

e) prescrire les droits à acquitter au
moment de la demande d'inscription et
de renouvellement d'inscription, ainsi
que les autres droits relatifs à l'application de la présente loi et des règlements;

(f) prescribing the fees payable upon the
filing of a prospectus;

f) prescrire les droits à acquitter au
moment du dépôt d'un prospectus;

(g) prescribing the practice and procedure
upon investigations under sections 11
and 13;

g) prescrire les règles de pratique et de
procédure qui régissent les enquêtes et
les inspections effectuées aux termes
des articles 11 et 13;

(h) prescribing forms and providing for
their use;

h) prescrire des formules et prévoir les
modalités de leur emploi;

(i) prescribing the information required to
be contained in a prospectus;

i) prescrire les renseignements que doit
comporter le prospectus;

Règlements
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be published
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(j) requiring registrants to make returns
and furnish information to the Registrar;

j) exiger des personnes inscrites qu'elles
présentent des rapports et fournissent
des renseignements au registrateur;

(k) requiring any information required to
be furnished or contained in any form
or return to be verified by affidavit;

k) exiger que soient appuyés d' un affidavit les renseignements qui doivent être
fournis dans une formule ou un rapport;

(I) prescribing the form and contents of
the list of persons registered under this
Act that is to be p'repared by the Regis trar and the date of publication
thereof and governing its distribution;

1) prescrire la formule, la teneur et la
date de publication de la liste des personnes inscrites en vertu de la présente
loi que doit dresser le registrateur, et
en régir le mode de distribution;

(m) prescribing further procedures respecting the conduct of matters coming
before the Tribunal;

m) prescrire des procédures supplémentaires concernant les questions dont est
saisie la Commission;

(n) providing for the responsibility for
payment of witness fees and expenses
in connection with proceedings before
the Tribunal and prescribing the
amounts thereof. R.S.O. 1980, c. 431,
s. 52.

n) déterminer à qui incombe le paiement
des frais et de l'indemnité qui sont
versés aux témoins relativement aux
instances devant la Commission et en
prescrire les montants. L.R.O. 1980,
chap. 431 , art. 52.

53. The Registrar may, from time to
time, prepare, publish and distribute a list of
all persons registered under this Act. R.S.O.
1980, C. 431, S. 53.

53 Le registrateur peut , à l'occasion ,
dresser, publier et prévoir la distribution
d'une liste des personnes inscrites en vertu
de la présente loi. L.R.O. 1980, chap. 431,
art. 53.
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